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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, j’aurais pu vous poser la question il y a une
semaine,  mais  j’aimerais  savoir  quand  nous  pourrons
avoir accès au deuxième rapport quadrimestriel sur les
armes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Dans les meilleurs délais, mais je ne sais pas
où cela en est. 

C’est l’administration qui le prépare, et je n’ai pas
posé la question. Le deuxième quadrimestre amène au
mois  d’octobre ;  le  temps  que  l’administration  le
prépare. Je vais interroger l’administration, pas de souci.

Désignation des vérificateurs aux comptes

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Même  s’il  n’est  pas  là,  je
propose M. Tzanetatos.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je propose Mme Ryckmans.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). – Je propose M. Hardy.

M. le Président.  –  En  ce  qui  concerne  les  autres
groupes,  je  note  MM. Bastin  et  Mugemangango
puisqu’il faut que ce soit des membres effectifs de cette
commission. 

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Je propose M. Desquesnes.

M. le Président.  – Il  faut  qu’il  soit  membre de la
commission, Monsieur Bastin.

M. Bastin (cdH). – Je peux l’accepter alors puisque
vous le proposez si gentiment.

M. le Président.  –  On  ne  croule  pas  sous  les
possibilités, mais c’est un excellent choix du président. 

Je suis sûr que M. Mugemangango, qui est  juste à
côté, est d’accord.

M. Mugemangango (PTB). – Vous m’entendez ?

M. le Président.  –  Oui,  Monsieur  le  Député,  on
vous entend.

M. Mugemangango (PTB). – Oui, pas de souci, je
suis d’accord.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
MM. Hardy,  Tzanetatos,  Mme Ryckmans,
MM. Mugemangango et Bastin sont désignés en qualité
de vérificateurs aux comptes. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AU
CONFLIT DU NAGORNO-KARABAKH,

DÉPOSÉE PAR MME GREOLI,
MM. DESQUESNES, BASTIN ET

MME GOFFINET
(DOC. 334 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  relative  au  conflit  du
Nagorno-Karabakh,  déposée  par  Mme Greoli,
MM. Desquesnes,  Bastin  et  Mme Goffinet  (Doc. 334
(2020-2021) N° 1).
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je propose Mme Ryckmans
comme rapporteuse.

M. le Président. – Mme Ryckmans est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Bastin, coauteur de la proposition de
résolution

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Je  voudrais  d’abord  excuser
Mme Greoli  qui  n’a  pas  pu  nous  rejoindre  cet  après-
midi, pour raisons de santé.

Je voulais vous dire que ce qui se passe au Karabakh
est dramatique.

Depuis  le  27 septembre  dernier,  les  forces
azerbaïdjanaises, appuyées par la Turquie d’Erdogan et
des  mercenaires  djihadistes,  ont  lancé  une  offensive
militaire sur les territoires du Nagorno-Karabakh, tout le
monde le sait. 

Le  9 novembre,  un  accord  de  cessez-le-feu  a  été
signé par l’Azerbaïdjan, l’Arménie et  la Russie.  C’est
important qu’il y ait justement ce cessez-le-feu, mais cet
accord ne règle pas tout et il n’a malheureusement pas
mis fin aux crimes de guerre et aux violations des droits
humains.

Aujourd’hui  encore,  il  nous  parvient  des  images
d’actes de barbarie de la part des troupes turco-azéries à
l’encontre des prisonniers, des civils arméniens et  des
cas de torture sont toujours bien existants. 

Il  faut  donc  condamner  cette  agression  de
l’Azerbaïdjan,  l’implication  de  la  Turquie  d’Erdogan,
l’utilisation des  mercenaires  djihadistes,  les crimes de
guerre, la violation des droits humains et du patrimoine
arménien.

Il  faut  cependant  une  position  ferme  et  forte,
Monsieur  le  Président,  chers  collègues.  Idéalement,  il
faudrait une position unanime. Nous avons déposé, il y
a plusieurs semaines, une résolution qui va dans ce sens.

Nous  sommes  aujourd’hui  bien  sûr  d’accord  de
mettre  notre texte à  l’arriéré,  parce que probablement
que M. Luperto prendra la parole après. Si la majorité
accepte que l’on produise ensemble le plus rapidement
possible, un texte qui soit surtout sans ambiguïté et sans
langue de bois ; raison pour laquelle on reporte ce texte
à l’arriéré.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Je  suis  assez  heureux  de  la
formule qui est  ici  sur la table,  dans la mesure où le
débat s’est tenu en Fédération Wallonie-Bruxelles et que
nous  sommes  arrivés  à  ce  constat  qu’il  était  utile  de
réussir à produire un texte ou de tenter, à tout le moins,
commun. Chacun fera son œuvre et nous verrons s’il est
possible de converger sur le texte. 

De mon point de vue, c’est souhaitable. Quand on
souhaite adresser à l’extérieur un message par rapport à
une  indignation  relative  à  une  situation,  il  serait
évidemment  heureux que cela puisse se faire  au nom
d’une  seule  voix  de  la  Belgique  francophone.  Cela
m’apparaît utile.

Si  je  dis  de  la  Belgique  francophone,  c’est  sans
doute  réducteur,  puisque  mon  honorable  collègue,
M. Bastin est allé un peu sur le fond de son texte, je vais
me permettre deux ou trois éléments, sans entrer dans le
détail, mais un de nos soucis était qu’il y ait cohérence
sur les positions de la Belgique. 

Par définition, dès lors que, on le sait, le Parlement
fédéral travaille aussi au dépôt d’un texte, il nous paraît
plutôt pertinent que tout cela s’inscrive dans un cadre
cohérent  et  que l’expression de la  Belgique et  de ses
entités fédérées soit évidemment cohérente.

Encore une fois, sans entrer trop dans le détail, notre
volonté  était  de  ne  pas  être  donneurs  de  leçon,
stigmatisants ou d’avoir une approche partisane dans ce
conflit,  même si un certain nombre de choses doivent
être dites et qu’un certain nombre d’irrespects du droit
international  existent,  sont  constatés  et  ne  sont  pas  à
remettre  en  cause,  nous  souhaitions  une  approche
équilibrée  qui  ne  pointe  pas  gratuitement  un  certain
nombre d’acteurs parce qu’il nous paraissait qu’il fallait
en sortir par le haut, surtout à ce stade du conflit. 

Nous  avions  le  sentiment  que  le  texte  qui  était
déposé par la majorité en Fédération Wallonie-Bruxelles
était plus actualisé, au vu des derniers rebondissements
du dossier.

Je ne souhaite pas entrer plus avant dans ce débat
des  comparaisons  de  texte.  Dès  lors  qu’il  y  avait
quelques éléments de fond qui étaient donnés par mon
collègue, je ne voulais pas être en reste. Il y avait des
arguments des deux côtés.

Je pense qu’il est utile que l’on en sorte par le haut
et que l’on puisse se donner le temps – 15 jours, cela me
paraît être un bon délai – pour tenter d’atterrir sur un
texte commun. 

Je remercie donc les auteurs du texte ainsi que les
responsables du groupe cdH d’avoir accepté le principe
de  ce  retrait ;  ce  qui  conduira  au  retrait  de  mon
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interpellation  du  jour  par  voie  de  conséquence  et  de
façon fort logique. 

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Brièvement,  Monsieur  le
Ministre-Président,  je  pense  qu’il  est  de  l’évidence
même  qu’il  faut  essayer  d’avoir  un  texte  qui  puisse
rencontrer  le  consensus,  la  plus  large  majorité  ou
l’unanimité du Parlement  et  de même,  être  en accord
avec  les  autres  assemblées  du  pays  puisqu’il  est  vrai
qu’un travail est en cours au Sénat, un est en cours à la
Chambre,  un à  la  Communauté  française.  Je n’ai  pas
vérifié ce qu’il se passait au Parlement bruxellois ou au
Parlement flamand, mais je suppose que l’on va dans le
même sens. 

Je  pense  que  nous  devons  vraiment  marquer  la
position belge dans ce dossier. 

Le  Sénat  français  a  par  ailleurs,  tout  récemment,
demandé  au  Gouvernement  français  de  reconnaître  le
Haut-Karabakh.  C’est  un  peu  particulier  puisque  le
Haut-Karabakh n’est reconnu par aucun pays, pas même
par  l’Arménie.  C’est  quand  même  extrêmement
symbolique, on peut éventuellement y voir des relents
d’autres difficultés, mais, peu importe, il est important
que nous puissions arriver à un texte commun ; ce qui
implique également que je retire la question orale que
j’avais moi-même déposée.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Par rapport au débat qui est ici,
il nous semble effectivement très important d’aller dans
une démarche  qui  permet  une  vision  des  deux côtés,
comme M. Luperto  l’a  mis  en  avant.  Je  trouve  donc
qu’il est important d’aller dans cette vision sur le conflit
en cours. 

Je voulais donc juste poser la question : quelle est la
forme,  Monsieur  Luperto ?  Comptez-vous  faire  un
groupe de travail ? Comptez-vous produire un décret, un
texte  de  la  majorité ?  C’est  pour  voir  comment  nous
allons travailler sur cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Je  pense  que  l’intention
exprimée aujourd’hui est  qu’il puisse y avoir un texte
commun à ceux qui, jusqu’ici, en avaient déposé un et
que l’on puisse le faire de manière concertée. 

Pour la sous-question que vous ne me posez pas, il
ne  me  reviendra  pas  d’y  répondre  et  cela  s’arbitrera
ailleurs et je devine la question que vous ne me posez
pas et qui est « quid de la cosignature ? »

M. Nemes (PTB).  –  Peut-être  pour  éclaircir  mon
propos, on sait que le Parlement flamand a pris position
sur  la  question.  Il  n’y  a  donc  pas  que  le  Parlement

fédéral, il y a le Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

C’était  donc  pour  voir  comment  on  comptait
orchestrer tout cela vu que l’objectif que vous défendez
est  d’arriver  à  quelque  chose  de  commun  et  qui,  je
l’espère,  ira  dans le  sens  de pouvoir  aller  rapidement
vers des solutions qui sont négociées dans un processus
de paix dans le secteur. C’était cela la sous-question que
je n’ai pas prononcée.

M. Luperto (PS).  –  Pour  être  plus  clair,  si
M. le Président  me  l’autorise,  chaque  assemblée
déposera ses propres textes avec ses propres signataires.

Nous aurons donc cette attitude-là ou, en tout cas,
nous tenterons  d’avoir  une  attitude  avec  un texte  qui
nous permette de converger. 

La  cohérence  sera  à  puiser  dans  les  consultations
que nous aurons avec d’autres niveaux de pouvoir pour
tenter de produire, à chaque niveau de pouvoir, un texte
qui tienne compte de la réalité  d’à côté et  qui,  donc,
ensemble fasse quelque chose de cohérent.

M. le Président.  – À ce stade, il  n’y a pas d’autre
demande de prise de parole. J’interprète cette discussion
comme  la  décision  de  mettre  cette  proposition  de
résolution à l’arriéré avec l’idée qu’elle n’y restera pas
très longtemps. Sommes-nous d’accord ? 

J’en déduis des prises de parole des uns et des autres
que la première interpellation de M. Luperto, à laquelle
la question orale de M. Wahl était jointe sur la position
de  la  Wallonie  sur  le  conflit  du  Haut-Karabakh  est
retirée.

La commission a décidé de reporter l’examen de la
proposition de résolution. 

Des amendements n° 1 à 7 (Doc. 334 (2020-2021)
N° 2) ont été déposés. 
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. LUPERTO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

FERMETURE DE LA DÉLÉGATION GÉNÉRALE
WALLONIE-BRUXELLES À VARSOVIE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

FERMETURE DE LA DÉLÉGATION GÉNÉRALE
WALLONIE-BRUXELLES À VARSOVIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Luperto,  sur  « la  fermeture  de  la  délégation
générale Wallonie-Bruxelles à Varsovie » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  fermeture  de  la
délégation  générale  Wallonie-Bruxelles  à
Varsovie ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Monsieur le Ministre-Président,
chacun ici s’accordera à considérer que la situation en
Pologne et les positions du Gouvernement polonais sont
de nature à inquiéter. 

Nous avons là un État membre de l’Union qui, pour
toute  une  série  de  considérations  –  que  ce  soit  son
rapport  à  la société civile,  à  la  presse,  au respect  des
droits  humains  –  est  de  nature  à  nous  alarmer  dans
l’espace  européen.  Cela  vous  a  amené,  Monsieur  le
Ministre-Président,  avec  votre  homologue  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  à  décider  d’un  acte  à
haute portée symbolique, un acte politique clair, celui de
la fermeture temporaire – je l’espère, bien sûr – de la
délégation à Varsovie.

C’est  un  geste  symbolique,  je  l’ai  dit,  mais  qui
indique  néanmoins  combien  le  respect  des  valeurs
démocratiques vous est  cher  nous sont  chères  – nous
sommes  « parfaitement  raccord »,  si  je  peux  me
permettre cette expression, avec la position prise par les
deux chefs d’exécutif des deux gouvernements précités.

Monsieur le Ministre-Président, quelles ont été – s’il
y  en  a  eues  et  si  vous  en  avez  connaissance  –  les
réactions du pouvoir à Varsovie ? Ont-ils tenté, sous une
forme quelconque, de renouer le dialogue depuis cette
annonce ?

Qu’en est-il du maintien et du suivi notamment avec
les  acteurs  culturels  et  académiques  polonais  des
programmes et projets en cours ?

Qu’en  est-il  du  suivi  des  relations  avec  des
organismes tels que les  Territoires  de la  mémoire qui
peuvent  entretenir,  avec  les  conservateurs  du  site

d’Auschwitz, le devoir de mémoire et nous y sommes
tous particulièrement attachés ?

Qu’en est-il également des autres délégations de la
Belgique ?  Je  pense  au  Fédéral  et  à  la  délégation
flamande que l’on sait  très  investie  notamment par le
levier  culturel  en  Pologne.  Quelle  pourrait  être  leur
position ? En avez-vous connaissance ?

La Pologne semble être rejointe dans sa dérive par le
pouvoir  de  Budapest.  Qu’en  est-il  du maintien  actuel
des liens diplomatiques avec le Gouvernement Orbán ?
On a  vu  le  duo infernal  qu’ils  formaient,  notamment
dans le cadre du blocage du budget européen ; nous y
reviendrons par ailleurs.

Enfin,  qu’en  est-il  des  trois  pays  baltes  qui
dépendent de la même délégation et qui eux, sont assez
stricts sur le respect des droits humains et qui pourraient
se retrouver victimes collatérales dans ce choix ?

Sur  le  plan  parlementaire,  je  l’ai  indiqué  en
Fédération Wallonie-Bruxelles, mais je pourrai y revenir
au  moment  de  ma réplique,  je  pense  que  des  actions
doivent  pouvoir  exister  pour  indiquer  à  nos  amis
polonais et à tous nos partenaires que si le geste a été
résolu et ferme, nous souhaitons continuer à entretenir
un dialogue avec les forces positives qui se mobilisent à
Varsovie comme ailleurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  l’annonce  de  la  fermeture  de  la  délégation
Wallonie-Bruxelles  à  Varsovie  a  été  faite  le
20 novembre dernier par communiqué conjoint de vous-
même et du ministre-président en Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Elle  apparaît  comme une réponse,  et  je  cite  votre
communiqué  de  presse :  « aux  dérives  autoritaires  du
pouvoir  en  place  qui  mettent  à  mal  l’État  de  droit.
S’attaquer à l’indépendance de la justice, à la séparation
des pouvoirs, c’est mettre en danger la démocratie et la
construction européenne. Nous ne pouvons l’accepter ».

C’est une décision forte et dénuée d’ambiguïté. Elle
apparaît aussi comme une réponse au blocage de la part
de la Pologne et de la Hongrie qui, selon M. le Ministre-
Président  Jeholet  –  qui  s’est  exprimé  en  commission
– « prennent ainsi en otage les textes devant être adoptés
à l’unanimité et  donc tout  le budget  de l’Union et  le
plan de relance ».

J’aurais  voulu,  face à  une décision qui,  comme je
l’ai  dit,  est  forte  et  dénuée  d’ambiguïté,  savoir  s’il  y
avait des précédents à la fermeture d’une délégation de
Wallonie-Bruxelles International. Si oui, où ?

Vous assurez dans le même temps le maintien d’un
soutien  à  la  société  civile  et  aux  acteurs  de  terrain
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polonais  –  les  académiques,  les  culturels,  les  acteurs
sociétaux et économiques – qui partagent nos valeurs. Il
y  en  a  une  série.  J’ai  eu  l’occasion,  notamment  au
moment de la Marche des libertés à Varsovie, voici trois
ans,  d’être  aux  côtés  des  organisations  des  droits  des
LGBT, à côté des organisations féministes qui se battent
pour les droits des femmes.

J’aurais  voulu savoir  à qui ce soutien sera assuré.
Comment cela pourra-t-il continuer à se mettre en place
à distance, ou en tout cas avec une fermeture annoncée,
peut-être  symbolique ?  Il  faudrait  voir  qui  reste  en
présence  sur  le  terrain.  Qui  reste  là  pour  appuyer  et
soutenir,  et  quelles organisations de la société civile ?
La société civile est, on le sait, traversée de courants très
contradictoires.

À  la  suite  de  mon collègue,  qu’en  est-il  pour  les
pays baltes couverts par la délégation de Varsovie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame et Monsieur les Députés, pour être
relativement  bref,  pour  nous,  citoyens  des  pays
fondateurs de l’Union européenne, citoyens de pays qui
ont partagé les mêmes valeurs, accepter ce qui se passe
en Pologne sans broncher n’est pas possible. 

Quand je parle de la Pologne, je distingue, Madame
Ryckmans, une partie de la société civile des autorités ;
ici,  je  parle  des  autorités  actuelles  de  la  Pologne.  La
Pologne  bafoue  l’État  de  droit.  Ce  que  les  autorités
polonaises  font,  je  pense  aux  droits  des  femmes,  à
l’IVG, est ni plus ni moins abominable. Ce qui se passe
avec  les  personnes  LGBT  est  abominable.  C’est
fondamentalement contraire aux valeurs profondes qui
fondent l’Union européenne.

Toutefois,  nous  sommes  coincés,  car  l’Europe  est
une émanation des Nations et aujourd’hui, l’Europe est
prisonnière  des  Nations,  puisqu’il  faut  rechercher
l’unanimité, notamment pour les questions budgétaires.
Bien  entendu,  le  chantage  s’exerce,  ce  qui  est  un
élément  additionnel  d’inacceptabilité  politique  de
l’attitude des autorités polonaises. Dès lors, j’en ai parlé
avec  mon  collègue,  le  ministre-président  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  et  nous  estimons  que
nous devons envoyer un signal clair. 

Bien  entendu,  on  peut  faire  toutes  les
circonvolutions  que  l’on  veut  dans  le  domaine  de  la
diplomatie, mais il arrive un moment où on en a assez.
Je ne vous cache pas que je suis profondément choqué
par cette attitude. Je sais que par les règles des traités,
ils  détiennent  une  carte  majeure  puisqu’ils  doivent
voter : la Pologne, la Hongrie, à l’instar de nos propres
pays fondateurs de l’Union européenne, doivent voter et
il faut l’unanimité dans certains domaines, mais cela ne
doit  quand  même  pas  nous  empêcher  d’avoir  une

attitude morale qui témoigne de notre attachement aux
valeurs fondatrices de l’Union européenne.

C’est la raison pour laquelle on a estimé que nous
devions fermer le poste diplomatique de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie à Varsovie.

Est-ce à dire, ce faisant, que nous oublions la société
civile ?  Non,  il  y  a  toujours  un  attaché  commercial.
Nous soutenons celles et ceux qui font appel à nous en
vertu de nos propres valeurs.  Il  n’est  pas  question de
laisser ces personnes seules. Si nous pouvons les aider,
nous les aiderons. D’une manière générale, les équipes
sur place assureront le suivi de notre collaboration avec
nos partenaires polonais, très souvent fort éloignée des
autorités. 

Pour ce qui concerne le maintien des relations entre
l’ASBL  « Territoires  de  la  Mémoire »  et  les
conservateurs  d’Auschwitz-Birkenau,  qui  appartient  à
l’ASBL « Territoires de la Mémoire », nous maintenons
nos relations. Cela ne fait pas l’ombre d’un doute. 

En  ce  qui  concerne  les  pays  baltes,  les  mesures
d’accréditation prises pour ces pays, via la conseillère
économique  et  commerciale  de  l’AWEx,  ne  sont  pas
remises en cause. 

Voilà la situation. 

C’est un geste, à notre échelle, très fort, mais il est
moins fort que cette oppression exercée par les autorités
polonaises à l’égard des femmes et à l’égard des LGBT,
pour ne prendre que ces deux exemples.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Je  souhaite  remercier
M. le Ministre-Président  pour  les  éléments  de
clarification  qu’il  apporte  et  pour  le  discours  sans
nuance. 

Il a raison de ne pas mettre de nuance parce qu’il est
des choses qui n’en souffrent pas et les droits humains
font partie de ces valeurs fondamentales qui ne souffrent
pas de nuance dans leur interprétation. Pour ce qui nous
concerne, nous sommes tout à fait en phase avec cette
position. 

J’ai eu un peu de regret à voir, sous la plume d’un
journaliste  bien  connu  qui  couvre  cette  maison :
« Tremble Varsovie ! La Fédération Wallonie-Bruxelles
et  la  Wallonie… ».  Je  trouve  que  c’était  un  peu
méprisant  vis-à-vis  de  la  plénitude  de  l’exercice  des
fonctions  internationales  de  notre  niveau  de  pouvoir.
Que du contraire, il est bon que nous ayons eu… 

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

Eric Deffet sur Twitter. 
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C’est une façon de railler et de minimiser l’acte qui
était posé et qui semblait dire que c’était assez peu de
chose. Je crois que ce n’est  pas du tout assez peu de
chose. Les entités fédérées ont posé un acte symbolique.

Les propos que vous venez de tenir à l’adresse de la
société civile  sont  rassurants  en ce qu’ils  auront  pour
mérite  –  et  c’est  le  défi  principal  à  mon  sens  –  de
maintenir un soutien à ceux-là mêmes qui combattent le
pouvoir en place à Varsovie, que ce soient les artistes,
que  ce  soient  les  enseignants,  que  ce  soient  les
scientifiques, ou la société civile, ou la presse. Que ce
message  soit  bien  entendu,  la  poursuite  d’un  certain
nombre de programmes et le fait que l’on se tienne aux
côtés de ces acteurs est capital. 

Je conclurai, puisque je l’ai dit en Fédération, avec
le fait qu’il est important que, sur le plan parlementaire,
nous  puissions  développer  des  initiatives  –  et  je  le
soumettrai par visioconférence avec l’APF à Paris tout à
l’heure – entre parlements avec les membres des partis
qui  ne  sont  pas  au  Gouvernement.  On  sait  que  le
Gouvernement  n’est  plus  constitué  de  la  seule  force
conservatrice et assez peu regardante sur les droits de
l’homme qu’est le PIS. 

On  sait  que  d’autres  familles  politiques  sont
présentes,  notamment  dans  les  grandes  villes.  Sur  le
plan parlementaire,  il  est  important  que l’on jette  des
ponts avec les autres familles politiques pour, là aussi,
adresser un message qui ne soit pas simplement : « On
se retire » sans nuancer le propos. C’est sans doute une
place que peut avoir la diplomatique parlementaire par
rapport à ces difficultés. 

Merci encore, Monsieur le Ministre-Président, pour
vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre-Président pour sa réponse. 

Effectivement,  le  travail  que  nous  pouvons  avoir
comme  parlementaires  ou  comme  responsables
politiques avec d’autres pays est très important.

Nous tenons notre prochain congrès maintenant avec
la Pologne et avec nos partenaires polonais sur le sujet,
notamment,  de l’État  de droit.  C’est  principal  comme
sujet actuellement.

Je  n’ai  pas  de  réponse  à  ma question qui  visait  à
savoir s’il y avait des précédents à la fermeture d’une
telle délégation. Si ce n’est pas le cas, cela me semble
particulièrement  important  et  enrichissant.  Cela  veut
dire  que  les  leviers  diplomatiques  et  politiques,  les
messages politiques que nous pouvons envoyer à partir
de  nos  compétences  internationales,  sur  lesquels  je
reviens  régulièrement  auprès  des  ministres-présidents,
constituent bien une possibilité importante qui peut être

activée, même si dans ce cas-ci, c’est un acte de portée
très symbolique, puisque ce poste n’était pas couvert. 

Le  soutien  affirmé  aux  partenaires  de  la  société
civile, qui soutiennent les droits humains, en particulier
les droits des femmes et de la communauté LGBT, est
essentiel. C’est une leçon que nous pouvons garder pour
le futur.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

DERNIÈRE LIGNE DROITE DES
NÉGOCIATIONS SUR LE BREXIT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  dernière
ligne droite des négociations sur le Brexit ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  suis  ravi  de  vous  revoir  autour  d’une
thématique  essentielle.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  la
première fois que nous échangeons sur le propos avec
d’autres collègues. 

Manifestement, la presse, ce week-end et ce matin,
indiquait  que  nous  étions  vraiment  dans  la  dernière
chance  de  la  dernière  chance  à  propos  du  Brexit.
D’aucuns l’entrevoient avec fatalité, en considérant que,
finalement,  c’était  leur  choix, que la Grande-Bretagne
sera  considérée  comme  un  pays  tiers  à  l’avenir,  que
nous aurons des relations qui seront régies par les règles
de l’OMC et que dès lors, il y aura un certain nombre de
formalités  administratives,  des  droits  de  douane  à
acquitter  et  que  nous  devions  nous  y  préparer  depuis
très  longtemps.  C’est  le  témoignage d’entreprises  que
j’ai encore lu ce matin.

Par  contre,  d’autres  considèrent  que  la  Grande-
Bretagne étant le cinquième client de la Belgique, c’est
une conséquence très fâcheuse pour notre économie et
qui, de surcroît, s’inscrit dans un contexte très morose –
je ne dois  pas  vous faire  un dessin – en lien avec le
covid, malheureusement :  l’augmentation du chômage,
déjà actuelle, mais future, l’année prochaine, ou encore
un  certain  nombre  de  faillites.  Un  certain  nombre
d’entreprises  imaginent  essayer  de  réorienter  leur
marché,  considérant  que  celui  de  la  Grande-Bretagne
était perdu.

Puis,  il  y  a  aussi  un  fonds  qui  a  été  dédicacé  au
niveau  de  l’Union  européenne,  où,  semble-t-il,  une
réserve d’ajustement de 5 milliards d’euros a été prévue.
Nous sommes, vous le savez mieux que moi, avec les
Pays-Bas et d’autres, les pays les plus exposés à cette
détérioration de la balance commerciale. 
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Pouvons-nous  prétendre  à  une  partie  de  ces
montants ?  Comment  nous  sommes-nous  organisés,
nous, au niveau belge, singulièrement au niveau wallon,
pour  que  nous  puissions  prétendre  à  ce  réajustement
budgétaire ?

Plus globalement, vous êtes dans les coulisses de la
négociation,  je  ne  dirais  pas  « dans  la  négociation »,
puisqu’elle  a  été  confiée  à  M. Barnier,  mais  dans
l’aréopage qui  accompagne cette  négociation difficile,
lente, qui nous a valu de passer par des moments où l’on
se croyait proches d’un accord, par d’autres moments,
où on l’était beaucoup moins. 

Du reste, j’ai parfois du mal à comprendre les choix
de nos amis britanniques, avec tous les dangers que cela
suppose,  pour  une  économie  qui  est,  aussi  chez  eux,
durement  éprouvée  et  de  surcroît,  avec  toutes  les
conséquences internes, puisque l’on connaît le choix des
Écossais,  notamment  par  rapport  à  ce  type  de
comportement.

Monsieur  le  Ministre-Président,  j’ai  presque envie
de dire, un peu comme tout citoyen ou responsable, que
nous sommes inquiets de cette page blanche. Nous ne
savons pas si  finalement elle ne s’avérera pas être un
nouveau  handicap,  même  si  reconnaissons  que  les
Britanniques  se  sont  toujours  comportés  comme  des
insulaires dans cette Union européenne. Cela n’a pas été
simple,  mais  il  y  avait  aussi  un  certain  nombre
d’avantages économiques et politiques à la clé. Je suis
très  heureux  de  vous  écouter  et  d’entendre  votre
analyse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, le négociateur européen,
M. Barnier  –  qui  me  donne  l’impression  de  faire  un
excellent travail – a rappelé qu’il n’y a d’accord sur rien
tant qu’il  n’y a d’accord sur  tout  et  que,  selon lui,  il
n’est pas question de conclure un petit accord.

Pour les acquis, l’Union européenne et le Royaume-
Uni  ont  avancé  sur  le  commerce  des  biens  et  des
services, le transport, l’énergie, la coopération policière
et judiciaire et la coordination de la sécurité sociale. 

Parmi les points sensibles, on trouve les conditions
de concurrence équitables, la gouvernance et la pêche. 

L’absence  d’accord  sur  les  conditions  de
concurrence équitable signifie que le Royaume-Uni ne
s’engage pas sur le respect sur le long terme de normes
sociales, environnementales et fiscales qui sont acquises
dans le cadre de l’Union.

En ce qui concerne le règlement des différends, le
désaccord est total. Le Royaume-Uni refuse toujours de
reconnaître  la  compétence  de  la  Cour  de  justice  de
l’Union européenne pour l’interprétation des textes.  Il

est  difficile de donner un calendrier précis quant à la
suite,  mais  à  l’approche  de  l’échéance  du
1er janvier 2021,  plusieurs  États  membres  dont  la
Belgique ont fait part de leur inquiétude en cas de non-
accord. 

Avec ces États membres, nous avons demandé à la
Commission  de  prévoir  des  mesures  d’urgence  pour
préserver certains secteurs qui seraient très exposés en
l’absence d’accord. Ces mesures d’urgence porteraient
essentiellement  sur  la  connectivité,  les  transports
routiers et aériens entre le continent et le Royaume-Uni. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve  d’ajustement  au
Brexit,  le  Conseil  européen  avait  demandé  à  la
Commission  en  juillet  dernier  de  rédiger  une
proposition de règlement. La proposition de règlement
était  attendue  pour  ce  mois  de  novembre,  mais  la
Commission  se  réserve  cependant  la  possibilité  de
postposer cette publication pour ne pas interférer dans
les négociations. 

Il n’y a donc toujours pas de document publié. 

En ce qui concerne les mesures prises en Wallonie,
l’AWEx  a  organisé  de  nombreuses  séances
d’information pour aider les entreprises à se préparer au
Brexit. 

L’AWEx  a  aussi  réalisé  une  étude  d’impact  déjà
depuis 2018. Une mise à jour a été demandée. 

Ce que je peux vous confirmer, c’est que les deux
secteurs économiques les plus sensibles au Brexit chez
nous  sont  les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,
d’une part,  et  la  construction aérienne et  aérospatiale,
d’autre part. 

Enfin, dans les discussions intrabelges, la Wallonie a
clairement  marqué  son  intérêt  pour  la  réserve
d’ajustement  du  Brexit  et  nous  continuons  à  plaider
pour qu’il y ait un accord et non pas un non-accord au
sujet du Brexit.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  J’entends  la  réaction  de  M.
le Ministre-Président. À vrai dire, elle ne me remplit pas
d’optimisme parce que le calendrier est de plus en plus
serré,  parce  que  l’on  voit  du  côté  britannique,
malheureusement une forme de radicalisation en disant :
« Tant pis, ce sera le no deal » et puis, surtout parce que
cela correspond bien à leur approche très libérale, c’est-
à-dire de débrider  le  marché et  de se débarrasser  des
normes sociales environnementales et fiscales que nous
avions pu obtenir d’eux au sein de l’Union européenne. 

Dès lors, j’ai presque le sentiment que s’il n’y a pas
d’accord, tous les coups seront permis et  qu’il y aura
une course effrénée à la concurrence, d’autant que leur
économie  n’est  pas  beaucoup  plus  valeureuse  que  la
nôtre. 
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Je note à ce propos que deux secteurs sont exposés :
la  pharmacie,  la  chimie  et,  d’autre  part,  l’aérospatial.
C’est déjà catastrophique pour le moment puisque, si je
vois  la  SONACA,  c’est  plus  de  60 %  de  chômage
économique et d’autres entreprises, notamment dans la
région liégeoise,  ont  licencié la  quasi-totalité  de leurs
travailleurs.  C’est  donc dire si  ce secteur-là va devoir
faire l’objet d’un intérêt tout particulier de notre part. 

Je suis un peu déçu que la Commission ait reporté le
bénéfice  de  l’ajustement  de  sa  réglementation  de
5 milliards  d’euros,  puisqu’on  va  s’en  rapprocher
maintenant.

J’espère que s’il devait y avoir un no deal – ce que
je ne souhaite pas – on puisse quand même trouver un
accord avec nos amis flamands, parce qu’il ne faudrait
pas qu’au no deal s’ajoute un no deal belge. On voit – et
du reste,  nous l’aborderons dans une autre question –
combien  les  rivalités  régionales  sont  au  moins  aussi
exacerbées  dans  ce  dossier  qu’elles  ne  le  sont  à
l’international avec nos amis britanniques.

Merci, mais vous ne m’en voudrez pas de revenir à
charge lorsque le verdict sera rendu.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ANALYSE
DE L’IMPACT DE L’ACCORD COMMERCIAL

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LE
MERCOSUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’analyse de
l’impact  de  l’accord  commercial  entre  l’Union
européenne et le MERCOSUR ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
on  connaît  l’opposition  de  la  Wallonie  à  l’accord
commercial de l’Union européenne – MERCOSUR, que
nous  avons  mené  à  travers  une  résolution  puis  une
motion  adoptée  à  l’unanimité  par  notre  Parlement.
Récemment,  la  Région  bruxelloise  nous  a  emboîté  le
pas, ce dont je me réjouis.

Notre  motion  demandait  au  Gouvernement  wallon
de présenter avant le 31 juillet 2020 une étude d’impact
sur  les  effets  potentiels  du  projet  d’accord  sur
l’économie wallonne, l’agriculture, les émissions de gaz
à  effet  de  serre,  ainsi  que  sur  le  respect  des  droits
humains, des droits sociaux et des normes sanitaires et
environnementales.

On sait en effet, et vous l’avez dit vous-même, que
l’étude  d’impact  commanditée  par  la  Commission
européenne pose question. Encore récemment, près de

200 économistes  ont  rédigé  une  lettre  ouverte  dans
laquelle  ils  expliquent  combien  les  données  utilisées
dans  l’étude  d’impact  de  la  Commission  européenne
pour  justifier  cet  accord  sont  fragiles  et  largement
infondées.  Ils  appellent  la  Commission à  réaliser  une
étude d’impact plus sérieuse.

Récemment aussi, une large coalition de la société
civile belge, avec le CNCD-11.11.11, a analysé le projet
d’accord UE-MERCOSUR et met en lumière les risques
majeurs de l’accord, notamment sur la déforestation et
la destruction de la biodiversité, les violations des droits
humains, et l’agriculture familiale.

Avez-vous pris connaissance de l’étude d’impact de
la coalition de la société civile belge, et quelle est votre
analyse sur celle-ci ?

Où  en  est  l’étude  d’impact  wallonne  sur  l’accord
commercial ? 

Pourriez-vous nous faire part des grandes lignes et
nous communiquer le document entier dès que vous en
avez la possibilité ?

Pourriez-vous faire le point sur l’état des discussions
intrabelges et européennes sur cet accord ? 

Quelles sont les prochaines étapes ? 

La  Commission  européenne  prévoit-elle
d’abandonner l’accord, de le renégocier, ou bien de le
scinder pour passer outre les parlements nationaux pour
la partie commerciale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, j’ai pris connaissance de
la  publication  de  la  coalition  belge  « Stop  UE-
MERCOSUR ».  Les  conclusions  de  cette  étude
rejoignent largement la plupart des nôtres. 

En  avril  dernier,  j’ai  demandé  à  l’IWEPS  de
coordonner une étude d’impact sur l’accord. 

L’étude  est  basée  sur  une  revue  de  la  littérature
économique.  Elle  confronte les résultats des meilleurs
chercheurs  mondiaux  qui  ont  travaillé  sur  le
MERCOSUR  aux  réalités  wallonnes.  Elle  appelle
cependant  des  compléments  sur  le  volet
« développement durable ». 

Au niveau européen,  la Commission ne présentera
pas le projet d’accord avant la fin de l’année. Il n’y aura
pas d’examen de l’accord sous la présidence allemande
du Conseil. 

La présidence suivante, assurée par le Portugal, ne
mettra pas ce point à l’agenda tant que les conditions de
succès ne sont pas réunies. 
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Un  des  points  sensibles  de  l’accord  est  la
déforestation  au  Brésil.  La  Commission  travaille
actuellement sur un paquet « climat et déforestation ».
Celui-ci devra ensuite être accepté par l’ensemble des
États membres et par le MERCOSUR, dont le Brésil. 

Pour  la  présidence  portugaise,  c’est  une  condition
sine qua non. Il y a donc très peu de chance d’aboutir
dans un proche délai.

À ce stade, nous ignorons si l’accord sera scindé ou
non.  La  Commission  n’évoque  pas  cette  possibilité,
mais nous ne pouvons pas l’exclure. Compte tenu de ce
contexte,  je  dirai,  pour  simplifier  mon  propos,  que
l’accord entre l’Union européenne et le MERCOSUR ne
fait,  pour  l’instant,  plus  l’objet  de  discussions  en
intrabelge. On attend la suite des événements,  tout en
restant très ferme sur nos positions.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Je reviendrai à plusieurs reprises
vers vous, puisque – et cela me réjouit – vous me dites
que les conditions de succès doivent être réunies, que la
présidence portugaise n’attend que cela. Il faut tout de
même rappeler que ce projet d’accord tel qu’il nous a
été présenté suscite des craintes significatives pour notre
agriculture  wallonne  et  pour  la  santé  de  nos
consommateurs,  mais aussi,  plus globalement,  pour le
respect  des  droits  humains,  de  l’environnement  et  du
climat. 

Je  tiens  aussi  à  rappeler  que  cette  motion  du
Parlement de Wallonie a été votée à l’unanimité. Il y a
donc une véritable exigence démocratique à  respecter
ces  différentes  demandes.  Je  serai  donc  très  attentif,
dans les semaines et  les mois à venir,  sur le sujet.  Je
reviendrai vers vous dès que ce sera nécessaire.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE MÉPRIS
DE HAUTS REPRÉSENTANTS AMÉRICAINS

POUR LE DROIT INTERNATIONAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
mépris de hauts représentants américains pour le droit
international ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  19 novembre,  nous  avons  assisté  à  une
nouvelle  provocation  de  la  part  de  l’administration
Trump envers le peuple palestinien. 

Après  avoir  décidé  unilatéralement  que  Jérusalem
deviendrait  la  capitale  d’Israël,  le  Gouvernement
américain  a  décidé  d’envoyer  plusieurs  hauts
représentants, dont M. Pompeo, Secrétaire d’État, dans
les  colonies  israéliennes  en  Palestine,  tout  cela  en
contradiction  avec  le  droit  international  et  plusieurs
résolutions de l’ONU. 

Il existe un consensus international qui explique que
ces colonies sont illégales et qu’elles sont une entrave à
une  paix  durable.  Cette  visite  nous  amène  à  une
question beaucoup plus large concernant les différentes
colonies israéliennes en Palestine. 

Au  lendemain  de  la  Journée  internationale  de
solidarité  avec  le  peuple  palestinien,  Monsieur  le
Ministre-Président,  il  est  grand  temps  d’agir  et
d’organiser des sanctions en investissement à l’encontre
du Gouvernement israélien, comme cela a été fait, par
exemple, pour l’Afrique du Sud. Lors de cette journée,
le secrétaire général de l’ONU a exhorté à augmenter
notre engagement envers le peuple palestinien. 

Voici mes questions. 

Quelle  est  votre  réaction  concernant  ce  nouvel
outrage  de  l’administration  Trump  envers  le  peuple
palestinien ? 

Face au parti pris de l’administration américaine, ne
devrait-on  pas  prendre  une  position  ferme  face  à  ces
colonies en arrêtant d’importer en Wallonie des produits
issus des colonies israéliennes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  vous  l’imaginez,  je
déplore  la  démarche  du  Gouvernement  américain.  Le
président  sortant,  M. Trump,  n’a  jamais  témoigné  la
moindre  volonté  de  résoudre  le  conflit  israélo-
palestinien  et  en  particulier  l’énorme  difficulté  que
représentent les colonies israéliennes, que du contraire.
J’ose  espérer  que  le  futur  président,  Joe  Biden,
s’attachera davantage à promouvoir le multilatéralisme
et le respect du droit international. 

Concernant  l’importation  des  produits  issus  des
colonies, la décision de la Cour de justice de l’Union
européenne,  qui  a  un  an  quasiment  jour  pour  jour,
recommande  aux  États  membres  de  faire  mention
explicite  des  denrées  fabriquées  dans  les  colonies
israéliennes établies dans les territoires occupés. Notre
pays a d’ailleurs  été  précurseur sur  la  thématique.  La
Belgique a publié des lignes directrices sur l’étiquetage
d’origine  pour  les  produits  issus  des  colonies  dès
juillet 2014. 
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Le contrôle  des  importations  ne  faisant  pas  partie
des  compétences  régionales,  bien  entendu,  il  faut,
chaque  fois,  se  retourner  et  questionner  la  Banque
Nationale de Belgique. 

Les  principaux  produits  importés  d’Israël  sont  les
instruments  et  les  appareils  médicaux,  les
turboréacteurs,  les  turbopropulseurs,  les  fils  et  câbles.
Les produits ne sont pas issus des colonies israéliennes
puisque  celles-ci  produisent  surtout  des  produits
agricoles et alimentaires,  plus particulièrement du vin,
me dit-on, mais la Wallonie n’importe, pour ainsi dire,
pas de vin israélien.

En 2018, il a été importé pour 12 300 euros de vin.

Par  ailleurs,  l’AWEx  signale  que  les  importations
wallonnes  de  produits  agricoles  en  provenance  des
territoires  palestiniens  semblent  avoir  été  quasiment
inexistantes.

Voilà un peu, Monsieur le Député, le point de vue du
Gouvernement.  En  un  mot,  on  aspire  à  l’arrivée  du
nouveau  président  des  États-Unis  en  espérant  qu’un
changement de politique pourra être opéré par les États-
Unis.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre-Président,  et  je
peux être d’accord avec vous que l’on peut espérer que
l’administration  américaine  change  de  position  étant
donné la situation dans ce pays.

J’entends bien que les échanges économiques entre
Israël et la Wallonie sont extrêmement limités en termes
d’importation. 

J’entends aussi qu’il y a d’autres niveaux de pouvoir
qui  devraient  intervenir,  mais  la  question  se  pose  de
savoir  si  une  décision,  sur  le  plan  des  échanges
économiques,  entre  la  Région  wallonne  et  Israël  ne
pourrait  pas  avoir  une  portée  symbolique  forte.  C’est
une question qui peut se poser, mais j’aurai l’occasion
de revenir avec cette question en cette commission.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES
FILIÈRES D’INVESTISSEMENT DE LA

WALLONIE AU SEIN DU PLAN DE RELANCE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

CONCERTATION INTRABELGE DANS LE
CADRE DU PLAN NATIONAL POUR LA

REPRISE ET LA RÉSILIENCE »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE FONDS
DE RELANCE NEXT GENERATION EU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Hardy, sur « les filières d’investissement de la
Wallonie au sein du plan de relance » ;

- M. Antoine, sur « la concertation intrabelge dans
le  cadre  du  plan  national  pour  la  reprise  et  la
résilience » ;

- M. Disabato,  sur  « le  fonds  de  relance  Next
Generation EU ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  – Monsieur le  Ministre-Président,
afin de permettre aux États européens de se relever des
conséquences économiques de la crise provoquée par la
covid-19, l’Europe a décidé d’accorder des subventions
pour soutenir les plans de relance nationaux. 

La Belgique, comme tous les pays européens,  doit
rentrer la version finale de son plan pour fin avril 2021.
Ces aides européennes seront accordées au Fédéral qui,
via  le  secrétaire  d’État  à  la  Relance  économique,
M. Dermine, répartira les subventions aux Régions. On
parle d’un montant global de 5,15 milliards d’euros. 

Pouvez-vous  nous  dire  quelle  est  la  méthode  de
répartition de ces subventions si elle a déjà été décidée ?

M. Dermine,  Secrétaire  d’État  à  la  Relance
économique, évoque également la volonté de cohérence
d’investissement entre les Régions afin d’éviter d’avoir
une multitude de petits investissements disparates.

Quelle est la position que la Wallonie défend lors de
réunions de concertation que vous pouvez avoir ? 

Comment  s’articule  la  réflexion sur  la  relance,  au
niveau fédéral, avec celle déjà entamée dans le cadre de
Get up Wallonia ?

Enfin,  ce  seront  les  Régions qui  auront  le  dernier
mot pour porter les projets qu’elles souhaitent voir être
subventionnés. Dans son interview récente, M. Dermine
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parle de différentes filières dans lesquelles la Belgique
peut devenir leader. Il cite notamment les filières de la
production de protéines non animales, de la chaîne de
l’hydrogène ou même des batteries.

Quelles  sont  les  filières  que  vous  identifiez  dans
lesquelles  la  Wallonie  compte  investir  pour  se
développer ?

Merci  d’avance  pour  vos  réponses,  Monsieur  le
Ministre-Président.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, nous sommes dans une situation difficile sur
le  plan  économique,  sur  le  plan  social  et  sur  le  plan
sanitaire.

Vous devez à la fois faire face au covid et à la fois
forger des lueurs d’espoir. Il en va à la fois un plan de
résistance et à la fois un plan offensif.

C’est  votre  travail  au  niveau  du  Gouvernement
wallon. Singulièrement,  les 5,15 milliards  avancés par
l’Union européenne tombent à point nommé et  sont ô
combien nécessaires et probablement pas suffisants pour
nous  permettre  de  surmonter  cette  crise  et  de  nous
inscrire, probablement en fin de législature, à un retour
à un niveau économique et de vitalité suffisant pour la
Région.

Plusieurs  problèmes  se  posent.  Le  premier  est  le
calendrier. Je vous ai toujours écouté et, comme l’a dit
M. Hardy, vous nous avez expliqué que vous déposeriez
le plan au mois d’avril alors que notre chef de groupe,
M. Desquesnes,  considérait qu’il fallait aller plus vite.
Je ne sais pas qui a raison et qui a tort, toujours est-il
qu’il semblerait que les États membres aient dû – vous
allez  me  le  confirmer  ou  pas  –  déposer  une  note
d’intention et de programme d’activité dans le cadre de
ce plan de relance et de résilience, pour mercredi soir
passé, c’est-à-dire jeudi. 

Il semblerait dès lors que c’était la demande que le
Secrétaire d’État à la relance économique a introduite et
que  vous  auriez  dû  provoquer  un  gouvernement  ce
samedi pour déposer, j’imagine, une première note pour
remplir nos obligations au niveau régional vis-à-vis de
la Belgique puis vis-à-vis de l’Union européenne. C’est
donc une première question sur le calendrier, pour que
l’on se comprenne bien. Je la pose d’autant plus que, en
venant ici, on nous invitait sur Bel RTL à débattre avec
votre porte-parole, invitant chacun et chacune à déposer
de  bonnes  idées  dans  une  émission  animée  par
M. Collignon –  l’autre,  Fabrice Collignon –  et  où  les
Wallons  et  Wallonnes  devaient  faire  part  de  leurs
desiderata,  suggestions  ou  projets  dans  le  cadre  de
Get up Wallonia. Si c’est vrai que le calendrier est plus
serré, alors j’ai du mal à comprendre l’autre opération,

même si une mobilisation de la population n’est jamais
malvenue en la matière.

Deuxièmement,  il  semblerait  que  la  partition  soit
déjà un peu écrite, c’est-à-dire que vous ne pouvez pas
disposer d’une page blanche, mais que vous soyez invité
à vous inscrire dans cinq rubriques prioritaires que sont
la mobilité, l’énergie, la cohésion sociale, le digital et le
marché du travail. Les fiches que vous deviez déposer
doivent rentrer dans ce canevas-là. Me confirmez-vous
cette approche ou, au contraire, les Régions disposent-
elles  malgré  tout  d’une  certaine  autonomie,  de
flexibilité ? Reconnaissons que les cinq thèmes balisent
déjà relativement bien, mais si l’on demande à tout un
chacun,  hommes  politiques,  responsables
socioéconomiques  ou population,  de rendre ses  idées,
peut-être fallait-il leur dire qu’il y a déjà une espèce de
pré menu établi.

Troisièmement, c’est la méthode de répartition. Je ne
vous  envie  pas  parce  que,  quand  j’entends  les
5,15 milliards  d’euros,  j’ai  entendu  certains  de  mes
propres oreilles, j’en ai lu d’autres, mais M. Jambon a
dit :  « La  Flandre  mérite  3 milliards  d’euros ».  J’ai
entendu M. Jeholet  venir  dire :  « Il  est  normal  que  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  eu  égard  aux
compétences qui sont les leurs et aux enjeux que nous
devons  relever,  rentre  aussi  un  projet  ambitieux. »
J’imagine que ce sera le cas pour vous, peut-être aussi
pour les germanophones et Bruxelles. Une fois que ces
cinq-là  seront  passés,  que  restera-t-il  pour  le  Fédéral,
qui  est  en  principe  le  premier  interlocuteur  en  la
matière ?

Quelle est la discipline, puisque M. Daerden nous a
indiqué  en commission qu’il  y  avait  eu une première
réunion  un  lundi  matin  sur  ce  thème  réunissant  les
différentes régions, communautés et Fédéral, pour voir
quelle est la méthodologie de partage ou d’éligibilité en
la matière ? Je sais que vous vous êtes montré fidèle à
vous-même,  c’est-à-dire  très  calme  par  rapport  aux
déclarations  de  M. Jambon.  Il  n’empêche,  comment
allez-vous aborder ce match ?

Enfin, avez-vous déjà, par rapport au calendrier du
Secrétaire d’État à la relance, déposé des fiches projets ?
Si oui, quelles sont-elles ? Ce serait alors intéressant que
nous  puissions,  le  moment  venu,  en  prendre
connaissance et pouvoir y réagir.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  me  place  dans  la  droite  ligne  des
interventions  précédentes,  donc je  ne  vais  pas  refaire
tout  l’historique,  mais  on  sait  qu’il  y  a  des  montants
relativement conséquents qui sont en jeu ; conséquents
et en même temps étroits à la fois.

Une  première  question  serait  de  savoir  si  vous
confirmez bien les 5,15 milliards d’euros. Il me semblait
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que dans un propos lors d’une question précédente, vous
m’aviez dit qu’il y avait un double calcul. Il y avait un
calcul fixe et puis il y avait une partie variable suivant la
perte  d’indices  socio-économiques  de  PIB.  Vu que  la
Wallonie, et la Belgique de manière générale, a été plus
touchée ces dernières semaines, ces derniers mois, peut-
être que les 5,15 milliards d’euros se transformeront en
un peu plus. Encore une fois, cela dépend vraiment de la
situation.  Je  pense  que  c’est  déjà  un  élément
extrêmement important.

Il y a un premier enjeu qui est d’abord l’enjeu du
calendrier. Au-delà des différentes étapes, c’est aussi le
fait que la Commission nous imposerait d’engager les
dépenses  pour  fin 2023  et  de  commencer  les
investissements  pour  2026,  ce  qui,  quand  on  sait  les
calendriers  de  travaux  à  mettre  en  place,  sont
relativement courts.

Là, il y a pour moi un gros enjeu à ce niveau-là. Je
souhaiterais  voir  comment  vous  abordez  cet  enjeu,
notamment en termes de suivi, puisque vous savez aussi
que, quand on fait des projets, ce n’est  pas le tout de
mettre en place des projets, il y a aussi tout le contrôle
qui se fait derrière, le travail de l’administration. Là, il y
a un gros enjeu à ce niveau-là aussi, me semble-t-il.

Sur la question de la répartition entre les différentes
entités,  je  trouve  que  l’approche  de  M. Dermine  est
l’approche la plus intelligente, c’est-à-dire de ne pas se
focaliser  tout  de  suite  sur  la  répartition  entre  les
différentes  entités.  M. Jambon  réclame  3 milliards
d’euros. Je vais dire, c’est normal, on pourrait réclamer
la même chose sur d’autres critères. Chacun voit midi à
sa  porte,  c’est  tout  à  fait  normal,  c’est  tout  à  fait
légitime.  Mais  l’intelligence  de  l’approche  de
M. Dermine est de dire : concentrons-nous d’abord sur
les  projets,  parce  que  souvent  on  est  plutôt  dans  la
« répartition de boutiquaires », comme vous disiez dans
L’Écho, plutôt que dans le fond des projets.

Ce qui est intéressant, c’est que l’on peut mettre en
place une série de projets qui, justement, vont avoir un
effet  d’entraînement,  un effet  de levier,  et  de pouvoir
mettre en place une série de différentes politiques et de
profiter  aussi  de  ces  montants  financiers  qui  arrivent
pour répondre aux différents défis que l’on avait  déjà
avant la crise. Ils n’ont pas disparu tout d’un coup : le
défi  climatique,  le  défi  de  l’environnement,  le  défi
numérique  sont  tous  des  défis  qui  existaient
préalablement à la crise.

Il  me semble  intéressant  de  pouvoir  se  servir  des
nouveaux moyens pour voir comment on peut faire non
seulement de la relance, puisqu’il y a cette question de
relance.  Ce  n’est  pas  comme  dans  une  crise
économique.  On est  dans  une  crise  sanitaire.  Si  à  un
certain moment, on n’a plus ces contraintes sanitaires là,
on risque peut-être de repartir un peu plus vite plus haut.
C’est pour moi l’autre enjeu.

Ce que je voudrais savoir, c’est ce dont vous avez
discuté  avec  l’État  fédéral  dans  ce  fameux  plan
interfédéral. Quelles ont été les différentes discussions,
notamment dans le cadre du plan introductif demandé
par  la  Commission  européenne ?  Quelles  étaient  les
échéances ?  Qu’a-t-il  été  répondu  au  nom  du
Gouvernement  wallon pour que l’on puisse avoir  une
réponse  à  l’échelle  de  la  Belgique ?  Avez-vous  pris
d’autres contacts avec l’entité fédérale ou avec d’autres
gouvernements ?

Vous avez aussi évoqué une série de fiches que vous
aviez  décidé  de  lancer  en  réflexion  à  travers  le
Gouvernement. Je voudrais savoir où vous en êtes par
rapport à l’élaboration de ces fiches et savoir aussi, au
niveau des villes et  communes, puisque l’on sait bien
que parfois les investissements se font aussi à ce niveau-
là, si des contacts ont été pris et si des demandes ont été
formulées  à  l’égard  des  villes  et  communes  pour
qu’elles participent dans ce plan de relance.

Peut-être  aussi,  de  manière  plus  large,  parce  que
vous  savez  bien  que  je  plaide  souvent  pour  cela,  de
pouvoir coordonner aussi  ces  5,15 milliards  d’euros –
on verra si c’est plus après –, mais il y a aussi tous les
fonds FEDER, toute une série de fonds européens qui
sont disponibles. Si on veut un véritable effet de levier
par rapport à l’enjeu de la Wallonie, c’est-à-dire de se
redresser  vite  et  fort,  je  pense que l’on doit  vraiment
coordonner un maximum les moyens disponibles à tous
les niveaux de pouvoir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Messieurs  les Députés,  le Conseil  européen
s’est accordé sur la mise en place de ce fameux plan de
relance  et  de  résilience  pour  pallier  les  conséquences
socio-économiques du covid.

Le  plan  est  baptisé  Next  Generation  EU.  Cela
comprend  notamment  un  instrument  financier
temporaire  de  soutien  aux  États  membres.  Cet
instrument  s’appelle  « Facilité  pour  la  reprise  et  la
résilience ».  Son  montant  en  subsides  s’élève  à
338 milliards d’euros. 

En  effet,  selon  les  calculs  réalisés  par  la
Commission,  la  Belgique  devrait  potentiellement
pouvoir recevoir 5,15 milliards d’euros.

Pour  bénéficier  de  ces  financements,  la  Belgique
doit  remettre  à  la  Commission un plan  coordonné au
niveau  fédéral,  tenir  compte  des  impératifs  –  37 %
doivent concerner le domaine de l’environnement, 20 %
doivent concerner le domaine du numérique – et puis il
y  a  aussi  les  exigences  de  la  Commission  de  tenir
compte des recommandations des Semestres européens,
Semestres 2019 et 2020.
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Cela  fait  quand  même  beaucoup  de  conditions
émises par la Commission, et c’est vrai que comme le
Gouvernement fédéral a tardé à s’installer – ce n’est pas
une critique, surtout pas de ma part – les autres pays ont
pu  avancer.  Maintenant,  la  Commission  presse  la
Belgique  à  avancer,  raison  pour  laquelle  d’ailleurs,
Monsieur Antoine, on se retrouve à un moment donné
avec un croisement d’agendas, et je vais vous expliquer,
il  n’y  a  aucun  drame,  mais  c’est  vraiment  sous  la
pression de la Commission.

Le  plan  interfédéral  est  coordonné  au  niveau  du
Fédéral  par  le  secrétaire  d’État,  M. Thomas  Dermine.
Normalement,  le  plan  doit  détailler  des  projets
d’investissement  dans  les  niveaux  de  pouvoir  dans
lesquels un soutien financier  est  sollicité  et  c’est  vrai
que comme vous l’avez dit,  il  y a  de grands thèmes.
Vous  les  avez  cités,  il  y  a  le  numérique,  il  y  a  la
durabilité, il y a la mobilité, il y a tout ce qui concerne
la productivité. Il y a donc là des domaines qui doivent
faire l’objet de projets précis.

Le  plan  interfédéral  doit  aussi  contenir  des
engagements sur des réformes structurelles. C’est ce que
je vous indiquais, notamment au regard des Semestres.
Le  dispositif  européen  impose  aussi  que  les
investissements et les réformes soient intégrés, c’est-à-
dire  que  non seulement  le  plan  doit  être  interfédéral,
mais il doit être cohérent. Le comité de concertation a
défini une méthodologie de travail à laquelle d’ailleurs
la Région wallonne a souscrit. Le travail de rédaction se
basera  sur  une  gouvernance  à  plusieurs  niveaux :
gouvernance  technique,  rédactionnelle,  politique,
décisionnelle.  Les  premières  réunions  techniques
viennent de débuter. Les différents niveaux de pouvoir
vont  progressivement  alimenter  la  réflexion  à  travers
l’apport de fiches projets.

Dans l’état actuel des choses, nous avons transmis à
l’état brut 132 fiches. Nous avons transmis 132 fiches,
en tout cas si elles n’ont pas été transmises à l’heure où
je  vous  parle,  c’est  une  question  d’heures,  et  bien
entendu,  les  132 ne vont  pas  aboutir,  parce qu’il  y  a
toutes  les  exigences  que  vous  évoquiez,  Monsieur
Disabato,  il  y  a  l’exigence  d’abord  des  effets
démultiplicateurs.  Il  y  en  a  qui  proposent  des
investissements, mais une fois que l’investissement est
fait,  il  n’y  a  pas  d’effet  démultiplicateur.
Deuxièmement,  et  vous  avez  raison,  c’est  un  défi
énorme qui doit avoir des conséquences sur le type de
marchés  publics,  et  cetera  que  nous  allons  passer.  Il
faudra  donc  aller  avec  des  techniques  de  procédures
extrêmement  rapides,  parce  que  sinon,  on  n’y
parviendra pas. Il faut que tout cela s’engage pour le 23
et pour être payé au plus tard le 26. Comme vous l’avez
dit fort justement, il faudra vraiment gérer cela au plus
près.

J’en termine, Monsieur Antoine : quand nous avons
préparé  Get  up  Wallonia,  nous  ne  connaissions  pas
l’agenda de la Commission, et je rappelle que Get Up,

donc les travaux des experts des task forces se terminent
en décembre, et puis le Conseil stratégique va travailler
à la coordination et à rendre les propositions cohérentes.

D’ici  le  mois  de  décembre,  au  Fédéral,  ils  vont
regarder  les  fiches  brutes,  voire  parfois  élaborées
envoyées par les entités fédérées, comme soumises par
les  autorités  fédérales.  Il  y  aura  alors  un  aller-retour
avec la Commission et il y aura donc encore un mois et
demi,  deux  mois,  où  il  y  a  des  ajustements  pour  les
projets et nous en profiterons, durant cette période, d’en
appeler aussi à notre conseil stratégique. 

Mon  intention  est  de  transférer  au  conseil
stratégique les projets tels qu’ils ont été envoyés sachant
que ces fiches brutes ne sont pas les seules pour nous à
devoir être prises en considération. Nous verrons dans
les prochaines semaines s’il n’y a pas d’autres éléments
que nous pourrions présenter. 

On ne considère donc pas que ce qui a été remis est
définitif  en volume,  mais  on doit  y aller  par  étape et
c’est ce que nous faisons pour le moment. 

Je ne sais pas si j’ai répondu à votre question, mais
je crois que cela répondait à vos interrogations.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour vos éclaircissements. 

Cela a été souligné par mes collègues aussi, je pense
que  c’est  une  approche  intelligente  de  la  part  du
Secrétaire  d’État  de  fonctionner  par  projet  et  je  suis
convaincu qu’il sera attentif à un équilibre qui ira dans
le sens de l’avenir de la Wallonie. 

Sur  la  liste  des  132 fiches,  ce  serait  peut-être
intéressant que l’on puisse en avoir connaissance pour
voir  justement,  par  rapport  à  ces  grands  thèmes,
comment  sont  réparties  ces  fiches  et  de  manière
générale, pouvoir voir le contenu du projet et pouvoir
vérifier aussi  qu’il  soit  cohérent  par rapport  à  Get up
Wallonia.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  j’ai
presque  envie  de  dire  que  les  « Maximes »  parlent
souvent  bien.  Je  viens  d’avoir  M. Hardy,  mais  j’en
connais un autre, je me joins à lui bien sûr parce que je
ne peux évidemment pas quereller le ministre-président
sur un agenda qu’on lui  a imposé, c’est bien ce qu’il
nous a dit. 

J’entends dès lors qu’il y a probablement bien eu ce
gouvernement  ce  samedi  pour  déposer  les  132 fiches
brutes,  mais  je  voudrais  faire  appel  à  sa  grande
correction  parce  que  nous  sommes,  nous  aussi,  y
compris dans l’opposition, intéressés par la relance, par
la  résilience  et  si  n’importe  quel  citoyen  wallon  – et
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c’est  bien  normal  –  peut  vous  adresser  des
recommandations,  des  suggestions,  j’espère  qu’il  en
sera de même pour un groupe politique reconnu et qui
se veut constructif puisque nous avons voté les pouvoirs
spéciaux. 

Dès lors, Monsieur le Ministre-Président, pourrions-
nous avoir  communication des  132 fiches  brutes ?  On
sait qu’elles sont brutes, qu’elles seront à affiner, mais
cela nous permettrait peut-être de les enrichir ou d’avoir
l’un  ou  l’autre  avertissement  à  l’égard  du
Gouvernement et tout cela dans une perspective tout à
fait constructive. 

Du reste,  on pourrait  y consacrer  une commission
entière, cela vaudrait mieux que toutes les questions et
réponses que nous devons nous échanger, sans quoi, on
pourrait  jouer  à  déposer  cinq  questions dans  les  cinq
domaines repris, ce qui vous amènerait quand même de
devoir les présenter, mais nous n’en sommes pas là. 

Je compte vraiment sur votre grande correction pour
que nous puissions en prendre connaissance comme le
suggère M. Hardy et puis, bien sûr, en discuter.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
n’ai  pas  de  craintes  par  rapport  à  la  transparence
puisque il  y  a  15 jours,  M. le Ministre-Président  a  dit
qu’il  avait  communiqué le  rapport  des  consultants  au
Parlement et que l’on pourrait pouvoir en débattre avec
eux. 

Je  pense  donc  qu’il  y  a  bien  sûr  une  volonté  de
transparence à tout le moins au sein du Gouvernement
par rapport à cet enjeu qui est extrêmement important. 

Je  partage  l’avis  qu’effectivement,  on  demande
l’avis  aux  citoyens.  On  doit  pouvoir  aussi  demander
l’avis  aux  parlementaires  et  M. le Ministre-Président
s’est  toujours montré ouvert.  Si des idées lumineuses,
subites, venaient à se faire jour, chacun aura l’occasion
de le faire, rassurez-vous.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  J’ai  quand  même  entendu  dans  cette
commission plaider pour une sorte de hiérarchie où l’on
plaçait  le  citoyen  et  les  commissions  citoyennes  au
sommet  de  la  hiérarchie  des  propositions  à  formuler,
notamment dans l’action. 

Je n’en suis pas là, mais je n’oublie pas.

M. Disabato (Ecolo). – Je n’oublie pas non plus. 

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Nous avons eu de longs débats sur ce sujet.

M. Disabato (Ecolo). – Au-delà de la hiérarchie, je
pense que peu importe, comme je le disais, par rapport
au projet, ce qui compte c’est le fond des projets plus

que  qui  le  propose.  Je  pense  que  c’est  cela  qui  est
important.

Bien sûr, vous évoquiez les conditions. Vous savez
bien  comme  moi  qu’il  n’y  a  jamais  rien  de  gratuit.
Quand on fait  quelque chose,  la Commission, on sait
bien quelle est la vision, l’idéologie qu’il y a là derrière.
Je ne m’attendais donc pas à autre chose que cela de la
part de la Commission.

N’empêche que je pense que le travail est intéressant
et que ce sera intéressant au moins d’avoir le principe
des 132 fiches.

Je ne sais pas si je peux avoir le détail de toutes les
fiches,  sinon cela va générera 132 questions, j’en suis
quasiment certain, mais à tout le moins avoir l’intitulé et
l’objectif  opérationnel  de  chaque  fiche,  cela  me
semblerait  intéressant  avec  cet  objectif  aussi  d’effet
multiplicateur  parce  que  c’est  toujours  cela  l’objectif
aussi : c’est non seulement d’atteindre les objectifs que
l’on  se  donne  de  manière  générale,  mais  aussi  de
manière  particulière.  Il  faut  qu’un  euro  investi  puisse
rapporter plus que cet euro investi.

Pour le reste, je reviendrai vers vous par rapport aux
villes et communes parce que je trouve que c’est aussi
un élément intéressant.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Il  n’y  a  pas  eu  d’appel,  bien  que  j’ai  pu
remarquer que les différentes familles politiques avaient
quand  même  demandé  à  des  relais  X  et  Y,  nous  ne
l’avons  pas  fait,  mais  des  villes,  spontanément,  sont
venues avec un certain nombre de propositions.

Tout cela a été collationné par mon chef de cabinet
et je pense que nous n’avons rien censuré. Dans l’état
actuel  des choses,  on a pris ce qui est  arrivé et  on a
transféré  au  Fédéral  parce  que  l’on  voudrait  pouvoir
avoir une sensibilité de la part de la Commission sur les
différents types de projets.

Une fois que l’on aura cette  sensibilité  en disant :
« C’est  le  type  de  projet  qui  ne  passera  jamais,  c’est
peut-être  éligible »,  nous  pourrons  non  seulement
conforter les projets déposés maintenant, mais peut-être
en  déposer  d’autres  qui  entrent  dans  la  catégorie
souhaitée par la Commission.

C’est  un  peu  comme cela  que  nous  concevons  le
travail.

M. Disabato (Ecolo). – Bien sûr, cela confirme ce
que  je  pensais,  c’est-à-dire  que  l’on  construit  en
marchant puisque forcément vu les délais qui nous sont
imposés, à un certain moment, il faut bien faire ce que
l’on peut.

M. le Président. – La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 15 heures 53 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 55 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. LUPERTO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI
DU PLAN DE RELANCE EUROPÉEN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Luperto à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  suivi  du
Plan de relance européen ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Monsieur le Ministre-Président,
je  voudrais  vous  parler  du  suivi  du  plan  de  relance
européen.  Le  18 novembre 2020,  l’Europe  a  présenté
son avis sur les projets de budget 2021 des 19 pays de la
zone euro. Paolo Gentiloni, le commissaire européen à
l’Économie, indiquait qu’à la date du 18 novembre, six
pays,  dont récemment la France, avaient communiqué
leur plan, et certains de manière partielle.

Quel est le regard de l’Europe sur le budget belge et,
le  cas  échéant,  sur  le  plan  de  relance  proposé  par  la
Belgique ? 

Sommes-nous dans les  conditions pour obtenir  les
aides du Plan de relance ? Si oui, qu’en est-il à ce jour
du  blocage  polonais  et  hongrois  sur  l’adoption  de  ce
plan et le versement des aides prévues initialement au
printemps 2021 ? 

Je  n’ai  pas  été  distrait  sur  les  expressions  du
commissaire européen Reynders sur la question et sur le
fait  que l’on renvoyait  le  règlement  de la  difficulté  à
Berlin,  puisque c’est  l’Allemagne qui  préside  pour le
moment.  J’ai  aussi  noté  ce  qu’étaient  a priori  les
intentions de ne pas fléchir en termes de position sur le
fait  de conditionner au respect  des  droits humains un
certain  nombre  d’éléments  financiers  sur  le  plan
européen. 

Par ailleurs, le plan de relance s’accompagne aussi
d’un plan de 360 milliards d’emprunt à taux négatif sur
10 ans et à 0,1 % sur 20 ans. Quelle a été la position de
la Belgique et de la Wallonie sur ce principe ? 

Ceci  risque  d’être  un  peu  redondant  avec  les
dernières phrases que vous avez développées sur le plan
de relance et les projets de la Wallonie, mais si je ne me
trompe,  une  réunion  s’est  récemment  tenue  avec  le
secrétaire d’État pour la relance et les investissements

stratégiques.  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  cette
réunion et les projets mis en avant par la Wallonie ? À
cet aspect de la question, vous venez partiellement de
nous  répondre  sur  la  méthodologie  suivie  par  votre
Gouvernement et vous-même.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  à  ce  stade,  c’est  la
présidence  allemande  du  Conseil  qui  est  chargée,  en
concertation avec le président du Conseil européen et la
présidente de la Commission, d’essayer de trouver une
sortie à l’impasse actuelle, mais peu d’éléments filtrent. 

Une  piste  de  solution  pourrait  se  trouver  dans
l’adoption d’une déclaration annexe qui rappellerait le
rôle  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne  en
dernier ressort.  Cela permettrait  de contrer l’argument
avancé par  la  Hongrie et  la  Pologne d’une  procédure
trop politique sur l’État de droit. Bien sûr, ni en Pologne
ni  en  Hongrie,  ils  n’agissent  politiquement.  Ils  sont
d’une rigueur et d’une méthode sans reproche. 

Mon  cabinet  participe  à  toutes  les  réunions  de
concertation  intrabelge  sur  le  sujet.  On  soutient  la
présidence allemande, comme vous pouvez l’imaginer. 

Pour nous, il est crucial que la totalité du paquet soit
adoptée,  sans  quoi,  il  serait  impossible  d’adopter  le
budget 2021 de l’Union. On devrait alors reconduire les
plafonds  de 2020  selon  la  technique  des  douzièmes
provisoires. Le Plan de relance ne pourrait ni être inscrit
au  budget  ni  a fortiori  liquidé  et  la  Commission  ne
disposerait pas des bases légales. 

En  ce  qui  concerne  le  Plan  de  relance  de  la
Belgique, il n’a pas encore été soumis à la Commission.
C’est ce que j’ai évoqué il y a quelques instants et je ne
vais pas y revenir. 

La Belgique est dans les conditions pour obtenir les
aides du Plan de relance, mais, pour le moment, on parle
des subventions et non pas d’accéder à des prêts. 

Enfin, en ce qui concerne la conformité du projet de
plan  budgétaire 2021  de  la  Belgique,  la  Commission
juge le projet conforme au Semestre européen et estime
que  les  mesures  que  nous  avons  prises  soutiennent
l’activité  économique  dans  un  contexte  d’incertitude
considérable  disent  les  textes.  La  Commission  remet
également en avant le niveau élevé de la dette chez nous
et les défis de soutenabilité à moyen terme qui existaient
déjà avant à la crise.

Elle insiste donc sur l’importance pour la Belgique
d’assurer  la  durabilité  budgétaire  à  moyen terme.  On
l’avait  déjà  évoqué  tout  à  l’heure.  La  commission
revendra sur tous ces aspects.
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C’est  la  situation,  c’est  un  peu  comme  les
colombophiles,  les  convoyeurs  attendent.  Dans  cette
circonstance, les convoyeurs, c’est nous.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Très  brièvement,  je  souhaite
remercier  M. le  Ministre-Président.  Il  y  avait  en  effet
des éléments de recoupement entre cette question et les
questions précédentes, et donc de redondance dans les
éléments  de  réponses,  avec  néanmoins  un  certain
nombre  de  réponses  plus  techniques  qui  venaient
éteindre  un  certain  nombre  de  mes  interrogations
exprimées dans ma question quant  à  la Pologne et  la
Hongrie. 

Je pense qu’ils ont eux aussi tout intérêt à avoir le
budget  européen pour la  partie  qui  les  concerne,  leur
arrivée. C’est un élément de levier important, puisqu’ils
sont demandeurs de ces fonds. Il ne faudrait pas qu’ils
réussissent  à  encommissionner  la  question  des  droits
humains trop longtemps,  en percevant  par  ailleurs  les
moyens budgétaires. Mais on le sait, et on sait que tout
cela revient en termes de règlement de la difficulté à la
présidence allemande, entourée de la Commission.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ACHAT
DE MÉDIAS RELATIFS À LA CAMPAGNE DE

PROMOTION DE CONSULTATION CITOYENNE
ÉMANANT DE L’INITIATIVE GET UP

WALLONIA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l’achat de médias relatifs à la campagne de promotion
de consultation citoyenne émanant de l’initiative Get up
Wallonia ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, comme tout le monde le sait aujourd’hui, la
phase de consultation citoyenne de Get up Wallonia a
débuté  il  y  a  quelques  jours.  Le  12 novembre,  le
Gouvernement a pris une décision – le point était inscrit
à l’ordre du jour – relative à l’achat de médias pour une
campagne de promotion de cette consultation citoyenne.
C’est libellé de façon un peu large : la notification ne
permet pas de savoir précisément de ce dont il s’agit. Je
me permets de vous interroger.

Je voudrais savoir quels sont les médias achetés par
la  Région.  Quel  est  le  type  de  contenu,  de  support
utilisé ? Le visuel, le radio ou les réseaux sociaux ? On
a déjà vu une part.

Quels  sont  les  choix  de  la  stratégie  de
communication qui est celle du Gouvernement dans ce
dossier ?

Quel  est  le  budget  consacré  à  cette  promotion ?
Jusque  quand  va-t-il  se  prolonger,  puisque  les
participations  citoyennes  sont  attendues  encore  pour
quelques semaines, soit jusque le 21 décembre ?

Je n’ai pas vu dans les documents parlementaires de
demandes  d’autorisation  auprès  de  la  Commission  de
contrôle des dépenses électorales. Estimez-vous que ce
type de campagne ne nécessite pas un passage devant la
commission ad hoc du Parlement wallon ? Si oui, pour
quel motif ?

Enfin,  je  voudrais  savoir  comment  tout  cela  va
s’agencer en termes d’agenda, puisque vous avez un peu
décalé cette période de consultation qui était déjà revue
plut tôt et qui avait été annoncée pour tout le mois de
novembre  et  qui  finalement,  s’est  lancée  à  la  mi-
novembre,  pour se terminer le  jour de  l’hiver,  soit  le
21 décembre. J’ai vu qu’un peu près 4 000 contributions
citoyennes ont été récoltées.

Comment va-t-on concilier cela avec le travail des
task forces qui a débuté depuis début octobre et qui est
censé, lui aussi, faire remonter des acteurs de la société,
des  administrations,  des  unités  d’administration
publique,  des  stakeholders,  une série  d’acteurs  que le
Gouvernement a choisis – je ne reviendrai pas sur cet
épisode – pour faire remonter des idées ?

Comment  pourrait-on  concilier  les  apports  des
citoyens – on voit que les propositions sont nombreuses
et  vont  dans  des  sens  très  divers  par  rapport  aux
thématiques  –  et  le  travail  des  task  forces qui  a  un
objectif d’entonnoir ? D’un côté, on ouvre très large et
de l’autre,  j’imagine que le travail des  task forces est
d’essayer  d’amener  des  propositions  de  façon  plus
concentrée ?

Comment  allez-vous  gérer  tout  cela ?  Comment
allez-vous faire qu’à un moment donné, la dynamique,
le  process que  vous  lancez  va  atterrir  ou  cette
consultation citoyenne fait-elle partie de l’exercice du
genre ? Est-ce une figure de style et le Gouvernement
prend  déjà  des  décisions  au  quotidien  pour  Get  up
Wallonia ? Les task forces vont remettre leur avis et on
viendra  rajouter  un  peu  de  saupoudrage  citoyen,  de
consultation citoyenne, mais rien de grand.

Je n’oserais croire, Monsieur le Ministre-Président,
que  c’est  cette  dynamique  que  vous  défendez.
J’aimerais donc vous entendre sur la méthodologie par
rapport à l’aspect consultation des citoyens, travail des
task forces et les décisions courantes du Gouvernement
labellisées Get up Wallonia.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, la consultation publique
a  commencé  le  16 novembre  dernier.  Elle  s’organise
sous un format numérique et papier afin de permettre à
chacun d’y participer. D’après les chiffres juste avant le
week-end,  4 000 personnes  sont  inscrites  pour  à  peu
près 6 000 contributions. 

La  campagne  de  communication  a  pour  objectif
d’inviter  un  maximum de citoyens  à  participer.  C’est
communiqué  d’une  manière  multicanal.  Les  supports
utilisés  sont  ceux  que  vous  connaissez :  télévision,
radio, presse écrite, réseaux sociaux, web, influenceurs,
habillage de bus et urnes spécifiques pour déposer les
formulaires papier dans les administrations communales
et les espaces Wallonie.

Toutes  les  règles  ont  été  respectées  et  on  a  aussi
consulté  toutes  les  régies.  Celles-ci  ont  formulé  des
propositions  comprenant  des  publicités  classiques,  du
rédactionnel, des émissions dédiées et des passages aux
heures de grande écoute.

Afin de ne léser  aucun média,  les  budgets alloués
par  type  de  médias  sont  sensiblement  similaires.  Les
médias sont conscients de l’enjeu de la campagne. Ils
ont fait  un effort  commercial  puisque le  coût  pour la
campagne, qui ira jusque la fin du mois de décembre,
est de 570 000 euros.

L’articulation  entre  le  travail  des  task  forces et  la
consultation publique s’opère de la manière suivante :
les  animateurs  des  différentes  task  forces reçoivent,
chaque lundi matin, un fichier reprenant l’ensemble des
contributions reçues depuis le début du lancement de la
plateforme.  L’animateur  réalise  ensuite  un  travail  de
synthèse.  Celui-ci  permet  d’alimenter  les  travaux  des
task forces. De plus, il est prévu d’envoyer un rapport
d’analyse  intermédiaire  aux  membres  des  task  forces
avant la fin des travaux.

Enfin, je rappelle que les trois  task forces plus les
propositions  des  citoyens  seront  examinées
attentivement par le conseil stratégique, puisque celui-ci
a devant lui trois mois pour analyser tout ce qui aura été
dit  dans les  task forces et  proposé notamment par  les
citoyens.

La campagne a fait l’objet d’une consultation auprès
de  la  Commission  de  contrôle  des  dépenses  et  des
communications le 12 octobre ; nous avons reçu un avis
favorable le 16 octobre.

Comme je ne voulais pas vous chagriner, je n’ai pas
voulu que  l’on  dise  que  c’est  une  communication  du
Gouvernement, alors on a mis une « communication de
la Wallonie ». Je me suis dit que compte tenu de votre
sensibilité, vous auriez pu croire que nous cherchions à
faire de la publicité. Ainsi vous savez tout.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre-Président, également pour cette attention qui
est évidemment louable.

J’entends  que  vous  essayez  de  réconcilier  la
dynamique citoyenne, les task forces, en disant que tous
les lundis il y a un apport d’informations vers la  task
force par  le  coordinateur  ou  le  secrétaire  de  celle-ci.
C’est  très  bien.  Cela  veut  dire  que  les  citoyens  qui
veulent participer ont intérêt à ne pas trop traîner, parce
que s’ils arrivent les derniers, il y a peu de chance qu’ils
soient entendus de manière efficace.

La somme de 570 000 euros est un enjeu important.
J’espère que la façon dont les choses se sont mises et le
timing permettront que ce ne soit pas un investissement
vain de la part de la Wallonie. Je me permettrai de vous
réinterroger par écrit pour avoir le détail et la ventilation
entre les différents médias.

Je  voudrais  juste  faire  un  commentaire.  Il  y  a  un
sondage  adjoint  à  la  consultation  citoyenne  qui  est
réalisé ; il est un peu particulier, parce que l’on a envie
de répondre « oui » à tout.

Donc, je ne suis pas sûr qu’il va être d’une grande
avancée pour éclairer le Gouvernement sur le sujet. Il y
a  peu  d’arbitrages  et  peu  de  choix,  alors  quand  on
demande  aux  citoyens  de  participer  à  quelque  chose,
c’est plus positif quand on leur laisse à la fois d’une part
une capacité à venir avec des idées – c’est ce que vous
faites  –  d’autre  part  qu’on  leur  demande  à  se
positionner. Et là, ce n’est pas tout à fait le cas, parce
que les  questions sont  un peu bateau,  et  les  réponses
seront connues entre 90 et 100 % de réponses favorables
aux différents items qui sont proposés, à mon avis.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE À
DISPOSITION EN LANGUE ALLEMANDE DE LA
CONSULTATION PUBLIQUE MENÉE DANS LE

CADRE DE GET UP WALLONIA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  mise  à
disposition  en  langue  allemande  de  la  consultation
publique menée dans le cadre de Get up Wallonia ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je continue dans la veine des questions sur la
consultation  Get  up  Wallonia.  Vous  avez  encore
souligné dans votre réponse précédente que l’enjeu est
de faire participer un maximum de personnes à formuler
leurs  réponses  et  leurs  propositions  pour  ériger  la
Wallonie de demain.
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J’aimerais ici aussi, comme mon groupe l’a déjà fait,
souligner notre soutien à cette démarche, parce que je
crois  qu’augmenter  la  participation  citoyenne  est  un
enjeu crucial, si la politique veut réussir à renouer avec
ceux qu’elle gouverne.

Dans ce sens, je trouve important que l’entièreté des
citoyens vivant en Région wallonne puisse contribuer au
débat, et apporter sa pierre à l’édifice. Vous avez sans
doute déjà deviné sur quoi je vais aboutir, parce que le
site  Internet  qui  donne  accès  à  la  consultation  n’est
jusqu’à  présent,  si  je  ne  me  trompe,  pas  encore
disponible en langue allemande. Or, les neuf communes
de  la  Communauté  germanophone  et  leurs
77 000 habitants  font  aussi  partie  du  territoire  de  la
Région wallonne. 

Et  la  Région,  comme  vous  le  savez  bien,  est
compétente  pour  une  série  de  matières  telles  que
l’énergie, la mobilité, et ainsi de suite qui seront aussi
cruciales  pour  définir  le  futur  de ces  neuf  communes
qu’elles  le  sont  pour  les  communes  et  citoyens
francophones.  Dans  ce  sens,  il  serait  utile  que  cette
consultation  publique  soit  aussi  accessible  en  langue
allemande. 

Qu’avez-vous fait pour assurer cette disponibilité à
la fois pour la version numérique et pour la version sur
papier de la consultation ? 

Pouvez-vous  m’assurer  que  l’opinion  des  citoyens
germanophones  sera  aussi  prise  en  compte ?  Je  veux
dire par cela que les contributions en langue allemande
seront traduites, et transmises aux task forces.

Dans un second temps, il  serait, à mon avis, aussi
important de veiller à une cohérence des divers plans de
redéploiement  que  prévoient  les  gouvernements  des
entités  fédérales  belges.  Qu’avez-vous  prévu  afin  de
concerter ce qui se passe au niveau régional avec ce qui
se passe au niveau communautaire, à la fois en ce qui
concerne la Communauté française et la Communauté
germanophone ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame la Députée, je tiens à vous rassurer :
pour  le  Gouvernement,  l’avis  de  tous les  citoyens  de
Wallonie compte, qu’ils parlent le français, l’allemand
ou même une autre langue. 

Les avis des citoyens formulés en allemand seront
pris en considération. 

Une campagne de communication en allemand a été
initiée dans les communes de langue allemande sur la
BRF et dans le GrenzEcho. Les urnes et les formulaires
en  allemand  ont  été  distribués  ce  jour  dans  les  neuf
communes  de  langue  allemande  ainsi  qu’à  l’Espace
Wallonie d’Eupen.

La plateforme web, elle, est disponible en français,
en néerlandais et en anglais. 

Sur  la  concertation  avec  les  autres  niveaux  de
pouvoir,  je  vous confirme que ce travail  est  en cours
dans  le  cadre  du Plan  pour la  reprise  et  la  résilience
coordonné par le Gouvernement fédéral. 

Le Gouvernement  veille  bien entendu à assurer  le
lien entre les réflexions menées dans le cadre de Get up,
Wallonia et les discussions interfédérales. Ce travail est
en cours.

Enfin,  si  le  Gouvernement  ou  le  Parlement  de  la
Communauté  germanophone  nous  transmettent  des
projets pouvant s’inscrire dans Get up Wallonia,  vous
comprenez  que  ce  sera  très  volontiers  que  nous  les
examinerions, et en tiendrions compte dans les rapports
intermédiaires, voire les rapports finaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse. 

Je  note  que  le  site  Internet  n’est  pas  encore
disponible  en  allemand.  Pourriez-vous  faire  en  sorte
qu’il soit traduit ? Ce serait aussi un bon moyen d’accès
pour  les  citoyens  germanophones.  Je  vois  que  vous
ferez tout pour que ce soit le cas.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA CRISE
SANITAIRE ET LA PLACE DES JEUNES DANS

LE PLAN WALLON DE SORTIE DE LA
PAUVRETÉ 2020-2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bellot  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  crise
sanitaire et la place des jeunes dans le Plan wallon de
sortie de la pauvreté 2020-2024 ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
en  votre  qualité  de  ministre-président  et  celle  de
coordinateur  du  Plan  wallon  de  sortie  de  la
pauvreté 2020-2024,  je  sais  que  vous  accordez  une
attention particulière à la précarisation chez les enfants
et les plus jeunes.

Un centre d’accueil de jour à destination des jeunes
SDF  ouvrira  dans  une  grande  ville.  Cela  révèle  un
besoin particulier et une augmentation du nombre de ces
jeunes  en  difficulté  et  de  l’adéquation  qu’il  y  avait
d’ouvrir  un tel  centre.  Le constat  est  renforcé par  les
effets  de  la  crise  sanitaire  dont  témoignent  des
travailleurs de rue.
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Pour les 18-25 ans, le confinement est durement subi
matériellement et psychologiquement. 

Matériellement, c’est près de 45 à 50 % des jeunes
de cette tranche d’âge qui travaillaient  dans des petits
boulots :  dans  des  commerces  pendant  les  vacances,
dans  des  entreprises,  et cetera.  Ils  se  retrouvent  sans
alternative suite à la fermeture liée au confinement. 

Au-delà de l’aspect matériel, il y a aussi celui de la
santé mentale et du mal-être chez de nombreux jeunes
privés des contacts sociaux, privés de cette liberté qui
les  conduit  à  se  voir  ensemble,  à  avoir  des  activités
sportives, des vacances, des festivals. 

Premièrement,  quelle  place  auront  ces  jeunes  en
difficultés dans le Plan de sortie de la pauvreté ? La task
force d’urgence sociale est-elle toujours en place ? 

Deuxièmement, quelles sont les actions déjà prises
et  celles  qui  compléteront  le  dispositif  afin
d’accompagner  ces  jeunes  qui  subissent  difficilement,
tant du point de vue professionnel que du bien-être, les
mesures restrictives de confinement ? 

Avec les ministres Mme Morreale et M. Collignon,
conjointement,  quelles  sont  les  demandes  spécifiques
qui vous reviennent des CPAS par rapport à ces jeunes ?
Y  a-t-il  de  nouvelles  demandes ?  La  nature  des
demandes a-t-elle changé ? Si oui, comment y répondre
de la manière la plus opportune ? 

Enfin,  j’observe  que  de  nombreux  travailleurs
sociaux  des  CPAS télétravaillent,  et  c’est  légitime  de
télétravailler. Pour ces citoyens qui ont envie de contact
direct pour être écoutés, exposer leur situation et trouver
une  réponse,  quel  dispositif  pourrait  pallier  ces
difficultés  de  rencontre ?  Quelles  démarches
particulières, voire customisées, sont-elles en place pour
ces travailleurs auprès des jeunes précarisés ? 

Voilà  quelques  questions  que  je  souhaitais  vous
poser, sachant que les jeunes ne sont pas un groupe à
part, mais j’observe autour de moi – il y a pas mal de
jeunes dans ma famille – qu’ils supportent de façon plus
difficile  les  règles  de  confinement :  certains  ne  les
appliquent  pas,  mais,  pour  celles  et  ceux  qui  les
appliquent, ils ont un mal-être assez important. Quelles
sont les réponses adéquates que l’on peut leur apporter ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  soyez  assuré  que  vos
questionnements rejoignent les miens.

C’est un problème majeur parce que normalement,
les jeunes, notamment après les études, devaient trouver
un job, même s’il y a beaucoup trop de jeunes qui ont
des difficultés, mais la crise covid a vraiment accentué

dramatiquement  la  situation.  La  situation  n’était  déjà
pas simple, mais maintenant, c’est vraiment difficile.

On  est  donc  vraiment  bien  conscients  et  je  dirais
avec d’autres groupes vulnérables,  il  est nécessaire de
leur donner des  perspectives. Le plan de  Sortie  de la
pauvreté a cet  objectif  qui  est  d’essayer de leur offrir
des  opportunités  avec  des  priorités :  l’accès  au
logement,  qui  est  une  priorité  absolue,  le  fait  de
permettre  à chacun une insertion socioprofessionnelle.
Je reste convaincu, même s’il y a d’autres théories, que
le  travail  est  un  facteur  d’intégration  et
d’épanouissement personnel extrêmement important. 

Bien entendu, on viendra toujours me dire : « Oui,
mais pour quelqu’un qui travaille à la chaîne durant huit
heures, est-ce un épanouissement ? ». C’est exact, mais
je parle d’une manière générale, c’est certainement un
des moyens de sortir des difficultés, mais il faut aussi
que les  emplois  permettent  une  rémunération qui  soit
une  rémunération  satisfaisante  parce  que
malheureusement,  il  y  a  beaucoup  de  travailleurs
pauvres.

Les  jeunes  bénéficient  de  l’ensemble  des  aides
allouées au cours de la crise,  dans tous les domaines.
Quand ce sont des jeunes qui sont vraiment  dans des
situations  sociales  très  difficiles,  bien  sûr,  l’aide
alimentaire,  l’accès  à  l’eau,  l’énergie,  et  cetera,  c’est
valable pour eux comme pour le reste.

Pour ce qui concerne la santé mentale, la plateforme
trouverdusoutien.be  permet  de  trouver  un
accompagnement psychologique et des conseils en cas
de  détresse.  On  relate  que  cette  plateforme  est  fort
sollicitée.

À  l’approche  de  l’hiver  aussi,  les  moyens  des
services d’accueil ont été renforcés, notamment pour les
personnes sans abri.

Pour ce qui est de l’accueil des jeunes au CPAS, il
n’est pas différent de l’accueil réservé par le CPAS aux
autres catégories,  mais je sais que les CPAS sont très
attentifs et ont un afflux de jeunes pour le moment.

On reste bien sûr très attentifs à la situation. Je crois
qu’un  des  biais  pour  sortir  de  cette  difficulté,  mais
encore  une  fois,  cela  fait  l’objet  pour  le  moment  de
discussions, d’analyses,  c’est de faire en sorte que les
jeunes puissent traverser la mauvaise période que nous
traversons,  puissent  en  profiter  si  faire  se  peut  pour
compléter  leurs  compétences.  C’est  un  problème
majeur,  et  sur  base  des  formations  leur  permettant
vraiment  de  bénéficier  d’une  compétence  reconnue,
c’est un moyen de mettre le pied à l’étrier pour en sortir.
Ce n’est pas simple, mais c’est à cela qu’on travaille.
Notamment, la deuxième task force de Get up Wallonia
travaille  sur  le  sujet.  J’attends  les  propositions
concrètes,  mais  soyez  assurés  que  les  jeunes  ont  une
place  vraiment  prioritaire  dans  les  réponses  que  nous
voulons apporter d’ici les prochains mois.
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M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président.  Je  pense  que  dans  la  communication,  c’est
une  suggestion,  ce  serait  de  dire  aux  jeunes  qui
d’habitude le soir, le week-end, et cetera, aimaient sortir
– et j’espère qu’il faut encore s’oxygéner un peu, surtout
dans nos belles régions où il y a encore de l’espace –
mais qu’autrement, à côté de cela, de leur faire savoir
qu’il existe des sites de formation en ligne, qu’ils soient
belges ou étrangers, mais c’est un élément intéressant de
communication qui pourrait leur être donné, en donnant
des exemples.

J’ai  découvert  cela parce  qu’il  y  a  des  jeunes  qui
habitent chez moi à la maison et on a essayé de trouver
des solutions.

Pour  celui  qui  veut  apprendre  l’anglais,  le
néerlandais, il y a la plateforme wallonne. Mais à côté
de cela, il y a tellement de possibilités. 

Le problème, c’est  de les sensibiliser,  de leur  dire
que  même  du  bricolage :  l’initiation  à  l’électricité,  à
maçonner ou apprendre des sciences.

Il y a des choses intéressantes sur les plateformes.
Par exemple, je sais que le Québec a pas mal de choses
intéressantes. Je pense qu’il y a une communication qui
devrait se faire.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je vais regarder, parce que vous avez raison :
tout commence par la volonté personnelle de sortir de sa
condition. Et c’est très compliqué d’y parvenir ; et tout
commence par là.

Ce que vous dites est un travail en amont qui doit
s’accomplir, sans être paternaliste ni rien, mais donner
l’opportunité d’aller voir de l’intérêt, puis qu’ils fassent
le pas de s’y intéresser.

Je ne me plains de rien, mais comme vous le voyez,
les journées sont absolument abominables, je voudrais
discuter  avec  des  spécialistes,  des  psychologues,  et
cetera,  pour  voir  comment  les  conduire  à  ce  qu’ils
marquent de l’intérêt, et puis qu’ils y aillent tout seuls.
Objectivement,  pour  celle  ou celui  qui  veut  chercher,
rien que sur Internet, on trouve déjà beaucoup. On peut
passer ses journées, ses nuits, et cetera. Mais vous avez
raison à cet égard.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
je n’en doute pas, parce que j’ai été témoin aussi dans
ma fonction précédente de tout le travail qui vous arrive
pour coordonner les choses au niveau de la Région.

Je  pense  qu’au  travers  de  groupes  de  travail  qui
existent,  les psychologues vous disent :  « Il  n’y a pas
deux jeunes les mêmes ». Il y en a qui se referment sur
eux-mêmes. Il y en a qui se révoltent. Il y en a d’autres

qui ont envie d’apprendre. Il y en a d’autres qui ne font
rien.

Mais  qu’il  y  ait  une  communication  en  disant :
« Vous êtes forcés de rester chez vous, mais il y a une
opportunité, et c’est cela, cela, et cela ». Je ne sais pas,
c’est  une  suggestion.  Je  sais  que  l’échange  n’est  pas
toujours  là,  mais  c’est  pour  ne  pas  rester  dans  un
sentiment d’inutilité ou de révolte, ou tout simplement
de rester étendu dans son lit. Cela ne va pas non plus.

Je sais que quand vous avez résolu une chose, il y en
a cinq qui se présentent. C’est peut-être une question de
communication.  Et  ce  n’est  pas  une  compétence
exclusive de la Région.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Il va aussi falloir travailler sur des réseaux ad
hoc, parce que ce n’est pas en faisant une campagne à la
radio sur Matin Première ou sur RTL à 19 heures qu’on
va les toucher. 

C’est quelque chose qui me tient à cœur. Je vois à
peu près ce qu’il faut faire. J’attends afin de savoir ce
que la  task force va nous dire. Mais je serai attentif le
moment venu. Je vais prendre du temps pour cela. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’ÉVOLUTION DE LA COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’évolution de
la covid-19 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, nous avons fait le point durant ces dernières
semaines sur l’évolution dramatique des paramètres de
contamination et d’hospitalisation en octobre 2020, sur
la  nécessité  de mesures  pour éviter  une  saturation du
système hospitalier.

Des efforts importants ont été demandés à nouveau
au pays et les efforts commencent à payer. C’est en soi
une nouvelle réjouissante puisque le total des nouvelles
hospitalisations  par  jour  a  baissé  depuis  plusieurs
semaines.  Les  autres  paramètres  sont  à  l’avenant.
L’évolution est donc favorable. 

En  même  temps,  la  situation  reste  extrêmement
critique et tendue. On est donc dans ce moment. Et le
Comité de concertation était vendredi dans ce moment
où il  faut  à  la fois pouvoir garder la trajectoire,  pour
continuer à reprendre en main la pandémie, éviter une
troisième vague, avec les efforts proportionnés que cela
demande,  et  en  même  temps,  tenter,  avec  toute  la
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difficulté de l’exercice, de donner un horizon pour les
prochains mois.

Le comité de concertation s’est réuni autour de cette
recherche  d’équilibre,  avec  certaines  ouvertures  très
limitées.

On pense aux commerces dits « non essentiels », aux
musées, aux piscines, à cette deuxième personne que les
personnes isolées peuvent recevoir pour la fête de Noël
– et en même temps, des efforts qui restent très difficiles
dans une série de secteurs. 

J’avais  envie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  de
vous permettre  de faire  le  point  sur  l’évolution de  la
situation  en  Wallonie  au  niveau  des  différents
paramètres  à  prendre  en  compte,  au  niveau  de
l’évolution de ces paramètres et en comparaison avec le
reste du pays. Il est important, autant que possible, de
garder  une  unité  nationale  dans  l’approche  de  la
situation. 

Disposez-vous  d’informations  sur  l’efficacité
respective des différentes mesures prises, avec le degré
de méconnaissance que la collectivité garde face à cette
crise inédite, afin de pouvoir affiner au mieux les étapes
à venir et prévenir une troisième vague ? 

En la matière, les récents propos du ministre fédéral
de  la  Santé,  considérant  la  fermeture  décidée  des
commerces  non  essentiels  comme  un  simple
électrochoc,  ont  évidemment  déstabilisé  beaucoup
d’entre nous par rapport au fondement, à la rationalité et
dès lors,  à la nécessité de ces mesures aussi difficiles
qu’elles le sont pour l’ensemble de la population ; et, en
l’espèce, forcément, encore plus fort pour les personnes
que  sont  les  responsables,  les  travailleurs  et  les
indépendants  qui  tiennent  les  commerces  dont  nous
parlons. 

Des  paramètres  ont  également  été  identifiés  pour
fixer  les  choses  au-delà du court  terme.  On a vu des
débats  se  poursuivre  sur  les  possibles  espaces  qui
pourraient encore être ouverts, notamment à l’égard et
autour de la fête de Noël ; rassemblement familial, au-
delà  des  convictions,  amical,  convivial.  Chacun
comprend  devoir  organiser  et  imaginer  dans  une  tout
autre perspective que la perspective habituelle. 

Déjà ce week-end, après le comité de concertation,
on  a  vu  certains  espoirs  et  l’on  a  vu  aussi  certaines
positions plus raides. Je les formule ici avec beaucoup
d’humilité  puisque  la  dernière  chose  serait  de  se
retrouver  à  relancer  une  troisième  vague.  En  même
temps,  il  faut  continuer  à  garder  cette  recherche
d’équilibre qui permet à l’ensemble de la population de
rester dans la bateau, c’est-à-dire de comprendre le sens
des mesures et  de pouvoir les respecter,  avec toute la
difficulté  que  cela  représente  et  avec  la  lisibilité,  la
conviction, la conscience que cela demande. 

Enfin,  le  dernier  élément  concerne  les  mesures
potentiellement  à  prendre  en  Wallonie  puisque  la
question  du  couvre-feu  les  24  et  25 décembre  a  été
pointée par vous-même comme étant un élément devant
encore être discuté. Je ne sais pas si depuis vendredi, tel
a déjà été le cas. 

Voilà  un  grand  nombre  de  questions,  avec  toute
l’humilité  dans  laquelle  l’ensemble  des  acteurs
travaillent et en même temps, avec la responsabilité que
cela occasionne et que cela demande.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  afin  ne  pas  vous
assommer de chiffres, je vais vous dire ceci. 

Il  est vrai que par rapport au 27 octobre, on a une
diminution  assez  importante  du  nombre  de  cas  et
d’hospitalisations.  On  était  à  un  moment  avec
7 500 personnes hospitalisées et l’on se situe en dessous
de 4 000. Nous étions montés tellement haut en octobre
que  même  cette  diminution  assez  spectaculaire  ne
permet pas encore d’être dans une zone orange, voire
verte.  On reste très largement dans une zone rouge et
surtout pour les unités de soins intensifs, où l’inquiétude
demeure, même si cela s’améliore. 

Vous devez savoir que nous sommes passés très près
d’une véritable catastrophe. C’est déjà terrible, mais on
risquait,  à  quelques  dizaines  de  lits  près,  pour  notre
pays, à ne plus pouvoir soigner des gens dans les unités
de soins intensifs.

Il n’y avait plus de personne additionnelle ; ce qui
eut été moralement une situation désastreuse.

Pour le nombre de cas,  aujourd’hui,  c’est  supposé
être hier, mais comme c’est une moyenne par jour sur
sept  jours,  on  était  à  environ  2 390 cas,  mais  il  faut
savoir  que  lorsque  l’on  discute  avec  les  experts,  ils
disent : « Pour être à l’aise, il faudrait descendre entre
50 et 75, en tout cas en dessous de 100 ». Même si je
mets 75, 10, cela fait 750, et voyez on est là 40 fois trop.
Même avec  cette  réduction,  on n’est  pas  encore dans
une  situation  qui  permettrait  d’être  beaucoup  plus
ouverts.

Pour  le  moment,  au  comité  de  concertation,
l’attitude qui a été retenue est une attitude dure, ferme.
Je dirais que l’on est contraint d’attendre encore deux
semaines pour voir si cette tendance à la baisse continue
à la même vitesse ou bien l’inflexion va-t-elle arriver
rapidement.  Pour  que  je  me  fasse  comprendre,
mathématiquement,  on  a  une  exponentielle,  puis  une
exponentielle  renversée.  À  un  moment  donné,  cela
devient  une  asymptote.  Mais  à  quel  moment
l’inflexion ?
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Si cela pouvait avoir une inflexion quand les taux
sont bas, là, on peut respirer. Si, par malheur, imaginons
que dans trois ou quatre jours, on ait une inflexion, cela
devient un plateau et là, on va devoir vivre avec cette
donnée qui n’est vraiment pas simple. On regarde cela.

Je  ne  vous  cache  pas  qu’au  niveau  wallon,  on
travaille avec le professeur Englert qui travaille d’une
manière  remarquable.  Je  vais  refaire  la  chaîne  des
décisions. Vous avez dit, Monsieur Hazée, à juste titre,
et quand vous parliez, cela me faisait penser aux propos
que je tenais, si je n’ai pas dit au comité de concertation
que  nous  devions  être  rationnels  et  avoir  un
raisonnement qui permette à tout un chacun de mesurer
la crédibilité de ce que l’on fait.

Là,  je  vais  regarder  à  nouveau  le  processus  de
décision, parce que vous savez que le Celeval ne joue
plus le rôle qu’il devait jouer, en tout cas pour la crise,
que  c’est  repris  par  ce  que  l’on  appelle  le  RAG.  Le
RAG, c’est un groupe de médecins. Mais qu’il y a aussi
le commissaire covid et que dans le commissariat covid,
il y a pas mal de collaborations avec des experts. Vous
constatez  aussi  que  tantôt  des  politiques,  tantôt  des
experts,  à  l’extérieur  émettent  chaque  fois  des
considérations qui peuvent troubler nos concitoyens.

Je regarde cela non seulement tous les jours, mais
plusieurs  fois  par  jour.  Si  vous  me  demandiez  par
exemple à quel moment on peut avoir un déconfinement
plus substantiel, je ne suis pas capable de le dire parce
que je ne suis pas capable de dire que les chiffres vont
continuer à baisser à la même vitesse que la vitesse que
nous connaissons depuis la fin du mois d’octobre.

Voilà  un  peu  la  quadrature  du  cercle.  C’est  très
compliqué pour nos concitoyens et pour les personnes
malades.

Pour terminer,  je dirais que si  l’on a un conseil  à
donner à nos concitoyens, c’est : « De grâce, gardez la
distance, gardez la distance la plus grande possible, ne
vous touchez pas les uns les autres, lavez-vous les mains
x fois par jour, évitez tout lieu fermé où il y a beaucoup
de gens, même dans la rue évitez quand il y a trop de
gens,  préférez  toujours,  malgré  le  froid,  l’extérieur  à
l’intérieur,  portez  le  masque  partout  où  il  y  a  du
monde ». Ce sont des mesures qui permettent de limiter
la propagation. 

En attendant, on espère que le vaccin ou les vaccins
seront  disponibles  et  si  vous  me  posiez  la  question
« quand ces vaccins seront-ils disponibles ? », je serais
contraint  de vous dire que je ne le sais pas.  Les plus
optimistes pensent au mois de mars, d’autres estiment
que ce sera plutôt au mois de juin. Mon espoir, c’est que
pour les grandes vacances prochaines, on ait pu vacciner
à tout  le moins les  groupes les  plus  vulnérables  pour
éviter un maximum d’hospitalisations et  patients dans
les  unités  de  soins  intensifs  et  bien  sûr,  limiter  au
maximum les décès. 

Voilà un peu où nous en sommes pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre-
Président  pour  cet  exercice  toujours  extrêmement
difficile de devoir commenter une évolution qui reste en
cours et qui le restera encore un certain temps. 

Nous  sommes  passés  tout  près  du  drame  absolu.
Chacun doit pouvoir le mesurer pour bien comprendre
la  valeur  des  efforts  qui  ont  été  faits  durement  par
l’ensemble  de  la  population.  Nous  restons  en  phase
critique, chacun doit pouvoir aussi le mesurer. 

À  court  terme,  il  s’agit  donc  de  maintenir  le  cap
avec les petites ouvertures qui ont pu être décidées, mais
de maintenir le cap pour pouvoir continuer la décrue de
tous les paramètres qui posent difficulté. 

Cela veut dire qu’à très court terme, il y a parfois
beaucoup de bruit  sur un certain nombre de débats et
que  c’est  davantage  l’humilité  qui  s’impose,  mais  –
parce que c’est important d’avoir une perspective – je
retiens  votre  idée  d’une  évaluation  d’ici  15 jours,
notamment par rapport à la vitesse de décrue. 

C’est  un  paramètre  qui  est  sans  doute  trop  peu
appréhendé parce que dès que l’on parle d’asymptote,
de point d’infection après l’exponentielle à la hausse et
puis à la baisse, on peut vite être perdu, alors que si l’on
parle de vitesse de décrue, c’est sans doute une chose
que chacun peut comprendre. 

Cette perspective d’une appréciation d’une situation
qui, aujourd’hui,  ne permet pas réellement de prendre
une quelconque perspective,  mais de se dire que dans
15 jours on verra plus clair par rapport à l’évolution de
la situation – peut-être, parce que le rendez-vous donné
n’est pas certain –, mais c’est une étape. Dans 15 jours,
nous serons toujours là et nous pourrons effectivement
voir ce qu’il en est. Je pense que c’est intéressant parce
que cela relativise des débats qui avaient lieu hier ou
avant-hier et cela les inscrit dans une temporalité qui a
davantage de sens. 

Dans 15 jours, nous allons sûrement avoir certaines
échéances que beaucoup de nos concitoyens attendent.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  À ce  stade,  ce  n’est  pas  prévu.  Ce qui  est
prévu,  c’est  une  évaluation à  la  première semaine du
mois de janvier, mais – c’est pour ça qu’il faut rester
très  attentif  à  l’évolution  de  tous  les  chiffres  –  si
vraiment les chiffres continuent à baisser à une allure
soutenue – ce serait formidable – se posera la question
d’une évaluation.  Je ne dis  même pas d’une prise de
mesures, mais, à tout le moins, une évaluation.

M. Hazée (Ecolo).  –  Vous  avez  bien  fait  de
m’interrompre parce que je ne cherchais pas à vous faire
dire quelque chose que vous n’aviez pas dit. 
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Nos avons bien en tête que le comité de concertation
ne  va  pas  se  réunir  dans  15 jours.  Par  contre,
intellectuellement  et,  dès  lors,  aussi  politiquement,  on
peut se dire à un moment donné « n’y a-t-il pas quelque
chose qui permet un espace » ? Le cas échéant, si cette
réalité s’impose, le comité se réunira, mais nous avons
bien  compris  que  tel  n’était  pas  la  décision  prise  au
moment où nous parlons. 

Pour le reste – mais c’est quelque chose que nous
avons déjà partagé et je sais que vous y êtes sensible – il
reste une insistance à avoir dans toute cette matière sur
la  lisibilité,  la  cohérence,  la  rationalité  des  choix  qui
sont pris parce que c’est  de la sorte  que la confiance
peut alors intervenir et  conduire à une adhésion de la
population. 

Enfin, je déduis de votre absence de réponse que le
Gouvernement  n’a  pas  encore  statué  sur  les  mesures
régionales, je pense en particulier au couvre-feu. Ce sera
donc  sans  doute  également  pour  les  semaines  qui
viennent je vous remercie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  interpellations  et  questions
orales de :

- M. Luperto, sur « la position de la Wallonie sur le
conflit du Haut-Karabakh » ;

- M. Wahl, sur « l’arrêt durable des combats et le
respect  du cessez-le-feu conclu entre la  Russie,
l’Arménie  et  l’Azerbaïdjan  sur  le  Haut-
Karabakh » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  fermeture  de  la
Délégation  générale  Wallonie-Bruxelles  à
Varsovie » ;

- M. Collin,  sur  « l’éligibilité  de  la  Province  de
Luxembourg aux Fonds structurels européens au
titre de régions les moins développées » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  Fonds  structurels
européens pour la Wallonie dans le cadre de la
Politique de cohésion 2021-2027 » ;

- M. Antoine,  sur  « le  blocage  sur  le  budget
européen » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  réouverture  des
commerces » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  réouverture  des
commerces »  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président
du Gouvernement wallon, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 39 minutes.
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M. André Antoine, cdH
M. Christophe Bastin, cdH
M. François Bellot, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, Président
M. Maxime Hardy, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Jean-Charles Luperto, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APF Assemblée parlementaire de la francophonie
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BRF Belgischer Rundfunk (service public chargée de la radio et de la télévision pour la Communauté

germanophone de Belgique)
Celeval Comité d’évaluation fédéral (anciennement : Cellule d’évaluation)
CNCD Centre national de coopération au développement
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
EU European Union (Union européenne)
FEDER Fonds européen de développement régional
IVG interruption volontaire de grossesse
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
OMC Organisation mondiale du commerce
ONU Organisation des Nations unies
PIB produit intérieur brut
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RTL Radio Télé Luxembourg
SDF sans domicile fixe
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
UE Union européenne
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